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1 Généralités  

1.1 Genèse du projet 
1.1.1 Intérêt général 

 Le ministère de la justice a, depuis 2002, entrepris un programme de création de centres d’éducation fermé (CEF) qui ont  pour mission de prendre en 
charge de manière continue jusqu’à 12 mineurs (ou mineures) impliqués dans un parcours de délinquance.  
Ils ont au nombre de 51 actuellement. 
Les CEF font partie des établissements et services sociaux et médico-sociaux au sens de l’article L.312-1-I du code de l’action sociale et des familles.  
C’est un lieu de résidence « fermé » car le jeune est obligé d’y résider sous la surveillance permanente des adultes et de respecter les conditions du 
placement. 
Les CEF offrent un programme soutenu d’activités éducatives, pédagogiques, d'insertion scolaire et professionnelle, qui permettent de préparer la 
réorientation des jeunes vers les dispositifs de droit commun.  
Les activités d’enseignement ont une place importante : la scolarité est adaptée au niveau de chaque jeune grâce à la mise à disposition d’un enseignant de 
l’éducation nationale au sein de la structure. Par ailleurs, le CEF s’inscrit dans une démarche de réapprentissage de la vie quotidienne et de la vie en 
collectivité.  
Les CEF apportent une réponse contenante aux mineurs les plus en difficulté et de les éloigner d’un milieu pouvant être à l’origine de leur parcours de 
délinquance. 
Le CEF se distingue du foyer classique dans la mesure où le placement est imposé dans le cadre d'un contrôle judiciaire, d'un sursis avec mise à l’épreuve ou 
encore d'une libération conditionnelle.  
 

Pour répondre aux besoins exprimés par les juridictions, 20 nouveaux CEF vont être progressivement créés, dont 15 seront confiés au secteur associatif habilité (SAH).  
L’augmentation du nombre de places vise à renforcer l’efficacité du dispositif d’alternative à la détention, qui doit demeurer un ultime recours, en particulier pour les 
mineurs 

3 CEF publics existent actuellement dans le ressort de la Direction Régionale de la PJJ (Protection Judiciaire de la Jeunesse) Sud-Est : Brignoles (83), 
Marseille, les Cèdres (13), Montfavet (84) ainsi que d’un CEF associatif à Marseille.  

3 nouveaux projets d’ouverture de CEF associatifs habilités sont en cours pour la PJJ Sud-Est :  
• Un dans les Alpes de Haute Provence attribué à l’association ADSEA 04. L’autorisation a été accordée par arrêté préfectoral du 24 avril 

2019,  
• Un dans les Alpes Maritimes attribué à l’association Groupe SOS Jeunesse L’autorisation a été accordée par arrêté préfectoral du 14 

février 2019 
• Dans le Vaucluse où l’autorisation pour conduire la réalisation du projet a été attribuée à l’association Groupe SOS Jeunesse par arrêté préfectoral 

du 05/06/2019 suite à un appel à projet lancé le 15 octobre 2018 par la PJJ sud-est sur la base d’un programme détaillé.  
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L’objectif est de construire et gérer le futur CEF du Vaucluse, réservé à 12 filles de 14 à 17 ans.  L’implantation sur la commune d’Apt a été retenue à 
l’issue des recherches foncières.  
Le calendrier prévisionnel du projet prévoit l’ouverture du CEF de Vaucluse en 2024. 
Le CEF qui devrait voir le jour sur la commune d’Apt est pensé développement durable, répondant au cahier des charges des CEF  Verts 

Le groupe SOS comportent 550 établissements et services et 21 500 personnes employées en 2019. C’est la première entreprise sociale en Europe 
 
1.1.1 Le cadre juridique du projet 

 
L’enquête porte à la fois sur la déclaration de projet et sur la mise en compatibilité du PLU - dès lors que le foncier choisi pour l’implantation se situe 
actuellement en zone A du PLU approuvé de la ville d‘Apt- et dans le cadre des dispositions de l’article L.153-44 du code de l’urbanisme ainsi que des 
dispositions de l’article L.123-1 du code de l’environnement. 
 

La mise en compatibilité du PLU est soumise volontairement à évaluation environnementale par la DIR PJJ Sud-est.  
En effet, elle n’entre pas dans les critères de soumission obligatoire. 

1.2 Le Projet  
1.2.1 Les critères d’implantation de la PJJ  

Conformément au « Programme cadre immobilier des centres éducatifs fermés », la localisation du CEF doit permettre de répondre au mieux au besoin de 
prise en charge. La Protection Judiciaire de la Jeunesse souhaite que les 20 nouveaux CEF soient situés à proximité de centre urbain et économique, pour 
plusieurs raisons :  

- Permettre la constitution de réseaux de collaboration pérennes avec les organismes de formation professionnelle et les établissements 
sanitaires ;  
- Faciliter le travail des professionnels notamment sur la préparation de sortie du CEF ;  
- Être facilement accessible au moins pour les personnes véhiculées, et selon les territoires, par les transports en commun  

 
La recherche d’un terrain d’implantation pour le nouveau CEF Vaucluse visait donc à répondre : - au cahier des charges/programme cadre de la DPJJ 
pour ce type d’établissement, - aux caractéristiques du projet éducatif porté par l’association Groupe SOS Jeunesse, retenu par la DPJJ dans le cadre 
de l’appel à projet un « CEF vert », dont les activités éducatives seront tournées vers l'environnement, les activités de pleine nature et l’artisanat. 

1.2.2Justification du site retenu 
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1.2.2.1 Critères de choix 
Pour le choix du terrain entrent en ligne de compte la disponibilité des terrains et la comptabilité de l’évaluation foncière.  
Chaque terrain proposé est évalué par les services des Domaines, qui valident la décision d’achat 
Les sites ont été contactés dans les communes suivantes du Vaucluse depuis janvier 2019 : Vedène, Avignon, Joucas, Goult et Apt. 
Le tableau ci-dessous indique l’analyse des choix au regard des critères fixés par la DPJJ (Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse) : 
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Le terrain des Abayers répondait au plus grand nombre de critères 
retenus au titre du cahier des charges de la DPJJ et du « CEF Vert » : 
c’est une emprise de 9063 m² comprenant les parcelles E 371, E 
372, E 367, E 521. 

 

 
 
L’implantation est en périphérie du centre de ville bénéficiant d’un haut niveau d’équipement avec une continuité avec la zone urbaine garantissant la 
desserte viaire par la rue du Clos des Abayers (voie desservant une vingtaine de maisons accessible aux services de secours et aux véhicules d’entretien). 
Le projet générera peu de trafics : 26, équivalents temps plein pour le personnel dont les mouvements se répartiront sur 24 heures, sachant que la charge 
éducative nécessite la présence de 4 à 6 adultes disponibles simultanément dans la journée. Le trafic aura un impact peu significatif sur les conditions de 
circulation dans le quartier. 
La commune a répondu favorablement à la possibilité d’un accès via le chemin existant sur la parcelle communale E 588 depuis le chemin des Abayers 
durant la durée de la phase chantier. 
Par ailleurs, il existe 2 possibilités de trans port en commun pour accéder au CEF : par le réseau « Mobility » avec un arrêt ligne A à 1 km du projet ( Saint 
Exupéry) , et un arrêt ligne B ( Jean Moulin situé à 1,2 km, ces deux lignes desservant la gare routière ainsi que plusieurs autres arrêts du réseau régional 
« Zou ». 
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Le foncier, d’origine public, est cédé par la commune sur la base de l’estimation financière validée par les services des Domaines. 
L’emprise retenue est libre de toute occupation. Le terrain est à l’état naturel : broussailles, arbustes, chênes blancs… Les terrains cultivés mitoyens ne 
sont pas impactés par le projet de CEF. 
 
Le CEF pourra se raccorder au réseau d’eau potable (AEP) ainsi qu’au réseau de collecte des eaux usées (EU) présents sous la rue du Clos des Abayers. 
Concernant la gestion des eaux pluviales, le CEF respectera la réglementation du PLU en vigueur. Le projet sera également raccordé aux réseaux 
d’électricité et de télécommunication présents à proximité. 

 
Au total, environ 900m² d’emprise au sol seront bâtis, c’est-à-dire 10% de la superficie du terrain. Le règlement de la zone UDb autorise 20% d’emprise au 
sol, le CEF s’inscrit donc bien en deçà du seuil autorisé.  
 

 
Situation du secteur de projet, au nord de la zone urbanisée de la commune (source : 

OpenStreeMap) 
 

Le projet dans son environnement proche (source : géoportail.gouv.fr) 
 

Le projet est compatible avec le PADD du PLU en vigueur. 
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Le secteur de projet est classé en zone agricole A au PLU approuvé. Il n’est couvert par aucun emplacement réservé, risque ou éléments de la trame verte 
et bleue, comme on peut le voir sur les extraits de zonage ci-dessous.  
 

 

 

 
 
Il est limitrophe de la zone urbaine UD, secteur UDb, à vocation résidentielle 
 
Le règlement de la zone UD autorise les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (CINASPIC), catégorie de 
construction dans laquelle s’inscrit le CEF (pour mémoire, toutes les catégories de construction qui ne sont pas interdites par l’article UD1 sont autorisées). 
En synthèse, le projet de CEF s’inscrit bien dans l’esprit de la zone UD, secteur UDb (faible emprise au sol et grande part d’espaces verts, faible hauteur…).  
 
Ainsi, la mise en compatibilité prévoit d’étendre la zone UD, secteur UDb, au secteur de projet pour une superficie de 9 063m² (parcelles E 371, E 372, E 
367, E 521), soit 0,02% de la superficie communale.  
 Seul le règlement graphique évolue, le règlement écrit étant quant à lui parfaitement compatible avec le projet de CEF.  
Les évolutions apportées au règlement graphique (zonage) sont reportées ci-après. 
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Règlement graphique : Plan général après mise en compatiblité  Règlement graphique :  Risques  après mise en compatiblité 

  
 
Afin de réduire les impacts du projet sur le milieu naturel, dans l’esprit du règlement de la zone UD, secteur UDb, l’emprise  au sol des constructions 
sera inférieure à 20% (aux alentours de 10% selon les études de faisabilité du CEF), plus de 55% du terrain sera maintenu en espace non 
imperméabilisé, et de nouvelles plantations seront prévues (les espaces naturels pourraient atteindre près de 2/3 de la superficie du terrain selon les 
études de faisabilités). 
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Le projet comportera : 
 

- le bâtiment principal d’une 
surface de plancher de 1 100m² 
(SdP), construit en R+1 partiel.  
- une construction en rez-de-
chaussée à usage de logement 
positionnée en discontinuité du 
CEF (elle ne sera occupée que 
ponctuellement et pour de 
courtes durées, et ne sera pas 
accessible aux jeunes filles),  
- un terrain de sport implanté 
en recul par rapport aux 
riverains,  
- environ 30 places de 
stationnement,  
- un bassin de gestion des eaux 
pluviales intégré au site.  
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1.2.2.2  Etude environnementale 

 
 
Le terrain d’assiette du projet et couvert principalement par du boisement 
de chêne blanc et du fourré.  
L’analyse des photos aériennes, si l’on remonte jusqu’aux années 50, 
ne révèle pas de culture comme on peut le voir ci-dessous. 

 

 
Le terrain retenu pour l’implantation du CEF est limitrophe du quartier 
pavillonnaire peu dense des Abayers au sud, de terres agricoles cultivées 
au nord et de terrains à l’état de friche naturelle à l’est. 
 

 
 

 
Le terrain est en dehors de zones de présomption de prescription archéologique.  
Il n’est soumis à aucun risque naturel majeur : aléa moyen de retrait gonflement des argiles, zone de sismicité 3, non concerné par les risques 
technologiques ni par la pollution des sols, ni les nuisances sonores. 
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Le périmètre de la mise en compatibilité n’est pas concerné ni par le risque incendie de forêt ni par le risque inondation. 
 
Le secteur se situe en dehors des sites Natura 2000, des ZNIEFF (Zones naturelles d’intérêt faunistique et floristique), des zones humides, des Espaces 
Naturels Sensibles, des sites classés et inscrit. 
 
Il se situe au sein de 5 périmètres d’intérêt écologique couvrant la commune : le Parc Naturel Régional du Luberon (PNR), l’a ire du Plan National 
d’Action pour le lézard ocellé (zone de présence « peu probable »), la Réserve naturelle géologique du Lubéron, le Géopoarc Luberon et à la Réserve 
de biosphère Luberon Lure. La superposition du projet avec ces périmètres n’engendre aucune procédure réglementaire supplémentaire. Compte 
tenu de la superficie de ces périmètres vis-à-vis de celle du projet, aucune incidence significative n’est attendue sur ces périmètres. 
 
A l’échelle du PLU, le projet s’insère à la limite entre la sous trame verte et la surface artificialisée. Compte tenu de cette situation et de la superficie 
du projet (moins d’1 ha), aucune atteinte significative n’est attendue sur les éléments de la trame verte et bleue communaux . 
 
Un diagnostic faune flore a été réalisé sur 2 saisons : printemps et été 2021 :  

- Aucune espèce patrimoniale d’enjeu majeur n’a été observée à l’intérieur de la zone d’étude. Seuls quelques individus d’enjeu  modéré 
seront impactés par le projet. En revanche, une espèce protégée (Tulipa sylvestris subsp. sylvestris) a été contacté à proximité, et des 
stations d’Inule variable (Inula bifrons) sont également connues à quelques dizaines de mètres. 
- Enjeux insectes : Le seul enjeu avéré concerne le Damier de la Succise. Cette espèce se reproduit sur le site élargi au sein des pelouses 
herbacées, en dehors de l’aire d’étude principale 
- aucun enjeux amphibien 
- Enjeux reptiles : Les habitats en présence abritent plusieurs espèces à enjeux dont la Couleuvre de Montpellier et le Seps strié. Quelques 
espèces communes sont présentes et demeurent en reproduction sur site (Lézard des murailles, Lézard à deux raies etc.). 
- Enjeux avifaune : Ce compartiment est limité à un cortège d’espèces nicheuses communes (dont cavicoles) mais protégées  (mésanges, 
rougegorge familier et fauvettes, etc.). 
- Enjeux mammifères : L’ensemble du cortège mammalogique fréquentant le site se compose d’espèces communes (Chevreuil européen, 
etc). 
- Enjeux chiroptères : Il est possible que quelques individus (Pipistrellus pipistrellus, P. kuhli) trouvent des gîtes cavicoles ou viennent 
chasser sur l’aire d’étude. 
 
- 

Le projet ne devrait pas occasionner d’atteintes notables vis-à-vis des espèces, des habitats et de leurs fonctionnalités écologiques sous réserve du respect des mesures 
préconisées par les experts, notamment en phase chantier :  
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- Définir l’implantation des installations de chantier avec un AMO environnemental, et matérialiser l’emprise.  
- Diminuer l’attractivité de la zone à aménager avant de démarrer le chantier : un débroussaillage respectueux en amont du chantier permettra de rendre le 
site inhospitalier. Les blocs rocheux ou morceaux de bois attractifs pour les reptiles seront également enlevés en amont pour éviter toute destruction 
d’individu.  
- Respecter le calendrier écologique, en démarrant les travaux en dehors de la période marsaoût, de reproduction des espèces nicheuses. Idéalement, 
commencer à l’automne environ 15j après le débroussaillage. Eviter ensuite les interruptions de chantier qui permettraient aux espèces de s’installer, afin 
qu’elles ne soient pas dérangées à la reprise des travaux.  

 
- Eviter tout dérèglement sur le milieu naturel en mettant en place dès la phase chantier des mesures de lutte contre la pollution (traitement des eaux 
superficielles, stockage de matériaux sur une aire imperméabilisée…).  

- En phase exploitation : privilégier un éclairage raisonné, si possible mettre en place des abris pour la faune tels que des nichoirs pour l’avifaune et 
hibernaculums pour les reptiles (sous réserve de l’adéquation avec mesures de sécurité du CEF, et dans le cadre d’une démarche pédagogique), planter des 
essences arbustives indigènes locales sur les pourtours du projet et proscrire les espèces exotiques à tendance envahissante.  
 

Le projet est compatible avec la proximité de la ZSC « Le Cavalon et L’Encrême » (site Natura 2000) dès lors qu’aucun habitat listé au Formulaire Standard de Données 
(FSD) n’est présent au niveau de l’aire d’étude et qu’aucune des espèces  listées au FSD du site « Le Cavalon et L’Encrême »n’ été identifiée au sein de l’aire d’étude. 
 
Par sa conception, il s’agira d’un projet de CEF vert au titre du développement durable qui sera accompagné par l’association ENVIROBAT BDM 
(Bâtiment Durable Méditerranéen) lors de sa construction 
 
Par son fonctionnement :  

Le CEF qui devrait voir le jour sur la commune sera entièrement pensé Développement Durable. Les circuits courts seront privilégiés, les jeunes seront en 
permanence sensibilisées aux questions environnementales et participeront activement à l’entretien des espaces verts et à l’économie circulaire.  
L’objectif est d’implanter un CEF « vert » avec de nombreux partenariats donnant accès aux jeunes à des qualifications environnementales qui 
ouvriront leurs perspectives professionnelles. Réinsérer en éduquant et sensibilisant les jeunes et les professionnels aux questions 
environnementales. 

 

1.3. Orientation d’aménagement et de programmation des Abayers 
 

Le PLU d’Apt comporte deux types d’Orientations d’Aménagement et de Programmation :  
- Deux OAP thématiques,  
- Plusieurs OAP spatialisées  
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Les OAP spatialisées concernent les secteurs d’urbanisation stratégiques destinés à accueillir notamment des opérations d’aménagement d’ensemble à 
dominante résidentielle, essentiellement en densification, mais aussi des quartiers résidentiels dont l’urbanisation se poursuivra au fur et à mesure du 
raccordement aux réseaux, une opération d’équipement d’intérêt général et enfin des secteurs destinés à l’extension des zones  d’activités existantes 
L’OAP concernant s’inscrit dans le cadre des OAP spatialisées 
Les secteurs à OAP existantes ainsi que l’OAP pour le CEF sont repérés sur la carte ci-dessous :  

) 

 

 
 

1. Les Bories (zone UCa) ; 
 

2. Sud Saint Michel (zone 1AUa) ; 
3 . Rocade Nord (zones 1AUa, UCa et 

UDb) ; 
 

4. Farette (zone 1AUc), 
 

5. René Char (zone 1AUb) ; 
 

6. Salignan (2secteurs en 1AUEi, 1 secteur 
en 1AUEc) ; 

 
7. Centre éducatif fermé des Abayers 

(UDb 
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Schéma d’orientation de l’OAP CEF des Abayers 
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Le secteur accueillera :  

₋ le bâtiment principal d’hébergement et d’activités pédagogiques et éducatives,  
₋ une petite construction secondaire à destination de logement,  
₋ ainsi que les équipements liés : aire de stationnement, terrain de sport, jardin potager, bassin pluvial…  

 
Le projet devra s’inscrire dans son environnement bâti et paysager, à travers sa volumétrie et son architecture :  

- le rez-de-chaussée sera privilégié, un maximum de 50% de l’emprise du rez-de-chaussée pourra être construit en R+1,  

- le bâtiment principal sera placé au nord du secteur, c’est-à-dire en retrait par rapport aux habitations existantes,  

- il sera orienté de façon à limiter les covisibilités avec le tissu résidentiel voisin.  

₋ Le terrain de sport devra également être localisé à distance des habitations.  

₋ Les clôtures seront de qualité, doublées d’écrans végétaux afin de participer à l’insertion du projet dans son environnement.  
₋ Lorsque la végétation existante ne pourra pas être maintenue, de nouveaux espaces verts seront créés, des arbres seront replantés.  
 

Les implantations préférentielles représentées sur le schéma précédent seront respectées, sauf impossibilité technique, programmatique ou fonctionnelle. 
 

 
L’accès au site s’effectuera depuis la rue du Clos des Abayers, elle-même accessible depuis le chemin des Abayers.  
Les dispositions prévues par le Règlement Départemental de Défense Extérieure (RDDECI) contre l’Incendie devront être respectées.  
 
Le projet préservera dans la mesure du possible la végétation existante, les espaces non nécessaires à l’implantation des équipements seront laissés à l’état naturel (mais 
débroussaillés).  
La gestion des eaux pluviales sera établie conformément au zonage pluvial annexé au PLU. Le bassin sera implanté de manière à se fondre dans le site et sa végétation.  

 
L’excellence environnementale en matière d’aménagement des espaces extérieurs comme des constructions sera recherchée. Une labellisation sera visée. 

 

1.4 Bilan de la concertation 
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Par arrêté préfectoral du 28 juin 2021, une concertation concernant la mise en compatibilité du PLU et la déclaration de projet a été mise en œuvre 
préalablement. 
 Elle s’est déroulée du 16 juillet 2021 au 17 septembre 2021. 
Le dossier a été mis à la disposition du public aux services techniques de la mairie d’Apt aux dates et heures d’ouverture au public, ainsi que sur le site 
internet de la Préfecture. Le public a pu émettre ses observations sur le registre disponible aux services techniques, par ma il à l’adresse ddt-cef-
apt@vaucluse.gouv.fr ou par courrier adressé au Service de l’Etat en Vaucluse. 

 - 11 avis ont été portés au registre disponible en mairie ; 
- 6 courriers ont été reçus, dont 1 pétition ; 
- 41 avis ont été portés au registre dématérialisé sur le site de la Préfecture. 

 
Les principaux sujets abordés sont :  

- L’emplacement du projet de centre éducatif fermé ; 
- L’impact sur les terres agricoles et naturelles, sur la biodiversité ; 
- L’impact sur le cadre de vie, le paysage ; 
- Les nuisances potentielles pour les riverains, l’insécurité ; 
- La desserte viaire et réseaux du secteur, le trafic engendré par le projet. 
 
Le maître d’ouvrage a répondu que : 

 
Concernant l’impact environnemental, : 

 
- sur le caractère boisé des terrains :  ceux-ci bénéficieront d’un traitement paysager, accompagnés 
de nouvelles plantations respectant une palette végétale locale et les plantations en périphérie 
créeront un masque visuel pour les riverains, 
- sur l’activité agricole : le projet n’aura aucun impact dès lors que les parcelles E 368, E 369 et E 370 
resteront en zone agricole et bénéficieront des règles liées à, la zone agricole du PLU. 
- sur le milieu naturel et la biodiversité : il résulte de l’étude environnementale de l’état initial de la 
biodiversité que le secteur présente seulement des enjeux écologiques modestes, compatibles avec un 
classement en zone UD 
- sur l’impact de l’exploitation agricole su es futurs occupants du CEF : les dispositions de l’arrêté 
préfectoral du 3 mars 2017 relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires s’appliqueront au projet 
de CEF. 
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Concernant les caractéristiques techniques du 
site : 

 

- sur la desserte viaire :  
L’accès prévu par la rue du clos des Abayers, desservant une vingtaine d’habitations, est accessible 
aux services de secours et aux véhicules d’entretien ;  
En phase chantier l’accès se fera depuis le chemin des Abayers sur la parcelle E 588 ;   
Le nouveau réseau « Mobility » offre une nouvelle alternative à la voiture pour rejoindre le site 
- sur le raccordement aux réseaux : 
Le projet se raccordera au réseau d’eau potable présent sous la rue des Abayers 
La défense incendie respectera les mesures imposées par le SDIS 84. 
Le réseau d’eau brute qui longe le sud du projet ne sera impacté 
La gestion des eaux pluviales respectera la réglementation du PLU en vigueur  
Le projet sera raccordé aux réseaux d’électricité et de télécommunication 
- sur la topographie et la qualité des sols : 
Les maitres d’œuvre architecte et VRD travailleront sur l’intégration du projet. 
L'étude géotechnique en cours permettra de connaitre la nature des sols, et pouvoir mettre en œuvre les 
dispositions constructives adaptées. Elle permettra également de savoir si le site est propice à l’infiltration 
des eaux pluviales. 

 
Concernant l’impact sur le paysage :  

 
- sur la qualité de vie : 
La faisabilité technique du projet par une équipe de maitrise d’œuvre  
Le projet fera l'objet d'une démarche "Bâtiment Durable Méditerranéen". 
La conception intègre la contrainte paysagère, en s’inscrivant dans la pente dès que possible ; des 
mouvements de terre seront cependant indispensables, ainsi que du soutènement. 
Le CEF sera majoritairement bâti en rez-de-chaussée, seul un R+1 partiel est prévu à l’extrémité nord du 
projet. 
Il bénéficiera d’une architecture de qualité. Les espaces extérieurs seront largement paysagers, notamment 
en périphérie du site afin de limiter les covisibilités. 
Le centre est conçu afin d’orienter la majorité des activités éducatives vers le « cœur d’ilot », afin que 
l’architecture du CEF préserve tant l’intimité des pensionnaires que celle des riverains. 
Le projet prévoit une double clôture : une clôture en limite de propriété de 2m, mais également une clôture 
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intérieure de 3m de haut, délimitant l’espace d’évolution des pensionnaires. 
- sur l’impact sur l’économie aptésienne : 
Il n’est pas possible de garantir que la totalité des employés du CEF seront Aptésiens, puisque le personnel 
sera avant tout recruté pour ses compétences 
Pour la répercussion sur l’économie locale, la DRPJJ souhaite favoriser les circuits courts et la 
consommation locale pour l’alimentation 
 

. 
• En conclusion, aux fins de traduire le bilan de la concertation, une OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) sera créée dans le 

cadre de la mise en compatibilité. 

 

1.5 Avis des personnes publiques associées (PPA) 
 
Une réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées a eu lieu le 4 mars 2022 en préfecture de Vaucluse.  
Les personnes publiques associées ont été conviées par courrier en date du 21 janvier 2022, avec mise à disposition du dossier via une plateforme de téléchargement 
 
1.5.1 Préfecture de Vaucluse DDT 84 
 
Le service Eau et Environnement préconise de réaliser des relevés faune-flore complémentaires sur la période de mars à septembre afin de 
consolider le volet milieu naturel de l’évaluation environnementale et de renforce si besoin les mesures ERC prévues. 

Le maître d’ouvrage va suivre ces conseils et mandater le bureau d’études spécialisé en environnement de compléter leurs diagnostic et 
analyse 

1.5.2 La chambre d’agriculture 
 
La Chambre d’Agriculture rappelle qu’il convient de mettre à distance l’équipement des usages agricoles et des éventuels traitements des cultures, 
particulièrement sur la face Ouest. Pour cela prévoir des haies anti-dérives plus denses et continues (hauteur équivalente aux cultures potentielles) et 
implanter si possible le bâtiment à 10m de la limite parcellaire. Ces éléments pourraient apparaitre plus clairement dans l’OAP et sur le schéma de principe 
du projet. Elle souhaite savoir pourquoi le Groupe SOS s’est porté acquéreur des 3 parcelles cultivées limitrophes à l’ouest, et connaitre leur devenir 

Le maître d’ouvrage confirme que des haies anti-dérives sont prévues et qu’un talus séparera les cultures de la parcelle du projet afin de 
minimiser les éventuelles dérives de produit sanitaire. 
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La consultation des images aériennes des dernières décennies n’a relevé aucun usage agricole sur le site du projet. En outre, la DPJJ et le Groupe 
SOS ont connaissance de l’arrêté préfectoral du 3 mars 2017 relatif à l’application de l’article L253-7-1 du code rural et de la pêche maritime, 
qui fixe des mesures de protection des populations sensibles contre l’exposition aux produits phytopharmaceutique utilisés en agriculture. Ce 
texte est par ailleurs rappelé dans les dispositions générales du règlement du PLU d’Apt 
Il indique que les terrains cultivés demeurent en zone agricole A du PLU. Le Groupe SOS s’engage à pérenniser l’activité et a déjà proposé à 
l’exploitant de poursuivre son activité dans le cadre d’une convention précaire à titre gracieux, ou de mettre en place un bail rural, à sa 
convenance. 
• 

1.5.3 La CCI de Vaucluse  
 
La CCI émet un avis tacitement favorable et invite les opérateurs à la construction de faire appel aux entreprises locales du secteur 
 
1.5.4 le département de Vaucluse 
 
Le département de Vaucluse émet un avis favorable au projet 
 
1.5.5 Pays d’Apt Luberon 
 
Le pays d’Apt Luberon donne un avis favorable au projet. 
 
1.5.6 Parc Naturel régional du Luberon 
 
Le parc régional indique que : 
- le PLU d’Apt dispose encore de nombreuse possibilité d’aménagement en secteurs ouverts à l’urbanisation 
- Il fait valoir que :  
 
- le projet n’est pas optimal du point de 
vue de l’artificialisation des sols et de la 
maîtrise de la consommation d’espace sur 
la commune ; 

La DPJJ et le Groupe SOS rappellent que de nombreux sites ont été envisagés en Vaucluse, dont certains en 
zone ouverte à l’urbanisation. Ces derniers ne répondent toutefois pas à l’ensemble des critères requis pour ce 
type de projet par la DPJJ. 

sur les impacts environnementaux : 
Les mesures de réduction prévues sont 

Le Groupe SOS s’engage à respecter les prescriptions de Naturalia, à commencer par le calendrier de chantier . 
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pertinentes et bien dimensionnées. Il semble 
toutefois manquer un alinéa supplémentaire 
pour notifier la nécessité de conservation du 
linéaire de chênes au nord-ouest des 
parcelles : 
 
- sur les impacts paysagers :  
Il est recommandé de fournir une simple 
étude paysagère permettant d’apprécier les 
différents points de covisibilité entre le futur 
équipement et les zones stratégiques 
(riverains, centre urbain, routes et voies 
d’accès principales) avant et après projet. 
 

Le site n’est pas en covisibilité avec le centre urbain. Grace à sa topographie, le projet ne sera pas non plus visible 
depuis le chemin de Castanière à l’ouest (talus) et perçu ponctuellement depuis le chemin des Abayers. Enfin, le 
positionnement des équipements sur le site et le traitement paysager du projet permettront de limiter l’impact sur les 
riverains. 
Dans le cadre du permis de construire, les pièces PC6, PC7 et PC8 permettront d’apprécier l’insertion du projet dans son 
environnement. Elles ne sont pas encore produites à ce stade 
 

Enfin, l’OAP semble à ce jour insuffisamment 
précise et prescriptive pour garantir une 
intégration optimale de cet équipement au 
site : 

L’OAP a été établie en cohérence avec les autres OAP du PLU volontairement schématiques 
 

 

1.6 Avis de l’autorité environnementale sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité 
 

La MRAe recommande : 
• De préciser, par des visites de terrain complémentaires, l’état initial et les enjeux de conservation sur la zone de projet et d’en caractériser les 

fonctionnalités. 
•  D’évaluer les incidences brutes sur les habitats et les espèces, dont ceux du réseau Natura 2000, et de traduire les modalités de mise en 

œuvre des mesures d’évitement et de réduction dans le règlement et l’OAP secteur des Abayers, afin d’assurer une prise en compte des 
éléments structurants de la biodiversité à l’échelle du PLU. 

 
Elle relève que l’analyse aurait gagné à exposer les raisons qui justifient le choix opéré au regard des objectifs de protection de l’environnement. 
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Elle recommande d’évaluer les incidences brutes sur les habitats et les espèces et de traduire les mesures d’évitement et de réduction dans le 
règlement et l’OAP 
Elle recommande de compléter l’évaluation des incidences sur le réseau Natura 2000 afin de statuer de façon justifiée sur le niveau d’incidences 
de la DP-MEC du PLU. 

2. Organisation et déroulement de l’enquête. 
 

Après avoir été désigné par ordonnances en date du 16 mai 2022 par M. le Président du Tribunal administratif de Nîmes, j’ai, dans un premier temps, 
eu un contact avec les services de la préfecture de Vaucluse (Direction départementale des territoires) afin de fixer les modalités de l’enquête 
notamment, les dates des permanences, la publicité et la composition du dossier d’enquête. 
 

Par la suite et par arrêté en date du 1er juillet 2022, M. le Préfet de Vaucluse a : 
- prescrit l’enquête publique, 
--indiqué les objectifs principaux 
- fixé la durée de l’enquête du lundi 5 septembre 2022 à 9h00 au vendredi 7 octobre 2022 à 16h30, afin que chacun puisse en prendre 
connaissance aux jours et heures d’ouverture des services techniques de la mairie soit du lundi au jeudi de 08h00 à 12h00 (excepté le lundi 5 
septembre de 09h à 12h00) puis de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30, et consigner éventuellement ses 
observations sur les registres et que les observations pourront également être adressées par écrit au commissaire enquêteur au siège de 
l’enquête (services techniques municipaux), à l’attention du commissaire enquêteur, ou par message électronique à l’adresse : ddt-cef-
apt@vaucluse.gouv.fr   
- indiqué que le dossier d’enquête unique est consultable sur le site internet www.vaucluse.gouv.fr – rubrique avis d’ouverture d’enquêtes 
publiques 
- mentionné que le commissaire enquêteur siègera et recevra le public intéressé par ce dossier lors des permanences suivantes tenues aux 
services techniques municipaux (Avenue Roumanille), selon le calendrier suivant : 

– Le lundi 5 septembre 2022 de 9 h 00 à 12 h 00 ; 
– Le jeudi 15 septembre 2022 de 14 h 00 à 17 h 00 ; 
– Le mardi 20 septembre 2022 de 9 h 00 à 12 h 00 ; 
– Le mercredi 28 septembre 2022 de 14h 00 à 17h 00 ; 
– Le vendredi 7 octobre 2022 de 13h 30 à 16h 30. 

 
- indiqué que le commissaire enquêteur clôturera et signera les registres d’enquête au terme de l’enquête. 

mailto:ddt-cef-apt@vaucluse.gouv.fr
mailto:ddt-cef-apt@vaucluse.gouv.fr
http://www.vaucluse.gouv.fr/
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- indiqué qu’une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée au Préfet de Vaucluse et à M. le Président du Tribunal administratif 
de Nîmes 

 

Outre les permanences, des présentations du projet à mon attention ont été effectuées : 
- Le 15 juin 2022 par Mme Bonneaud à la Direction Départementale du Territoire à la préfecture de Vaucluse (mise en place du planning de 

l’enquête et prise de connaissance des contacts nécessaires à l’enquête), avec une visite sur place des lieux relatifs à la déclaration de projet 
portant modification du PLU, 

- Le 31 août 2022 par M. Aillaud, adjoint au maire d’Apt, M. Gérard Fack, Directeur Général des Services de la ville d’Apt, M. Piredda, chef du 
service d’urbanisme de la ville d’Apt, en présence de Mme Bonneaud, 

 

2.1 Modalités de l’enquête 
 

L’enquête s’est déroulée aux heures et dates fixées par l’arrêté en date du 1er juillet 2022 précité de Monsieur le préfet de Vaucluse.  
 

La composition du dossier d’enquête mis à disposition du public dans les locaux du service Urbanisme de la Ville d’Apt est conforme aux 
réglementations régissant l’enquête.  
Le dossier d’enquête publique est composé : 

- 1° le bilan de la concertation ; 
- 2° Le compte rendu de la réunion d’examen conjoint de la mise en compatibilité du PLU ; 
- 3° L'avis de l’autorité environnementale sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU; 
- 4° Le rapport de présentation du projet démontrant son intérêt général ; 
- 5° Le rapport de présentation de la mise en compatibilité du PLU, 
- 6°Le projet de règlement graphique du PLU, 
 

 
L’information du public a été assurée : 
- par des insertions légales dans la presse locale :  

 * Le journal « Dauphiné Vaucluse Matin » éditions des jeudis 18 août2022 et 8 septembre 2022. 
 * Le journal « La Provence » éditions des jeudis 18 août2022 et 8 septembre 2022. 

- par affichage dans les lieux habituels de la commune (Annexe 1) 
- par une publication sur le site de la préfecture de Vaucluse dès le 2 septembre 2022 
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52 passages notés au registre. Il y a eu 52 observations dont 46 courriers déposés ou adressés par voie postale ou mails représentant 164 pages 
avec leurs annexes dont une pétition comptant 1363 signatures (1253 signatures en ligne plus 110 signatures papier). 
3 dépôts d’observations sont arrivés après la clôture de l’enquête et donc n’ont pas été pris en compte. 
La participation du public peut, dès lors, être considérée comme correcte eu égard à l’objet de l’enquête. 

2.3 Incidents 
Aucun incident n’est à signaler durant le déroulement de l’enquête.  
 

2.4 Clôture de l’enquête 
L’enquête s’est terminée le 7 octobre 2022 à 16h30 après la dernière permanence. 

 2.5 Notification du procès-verbal des observations 
Le procès-verbal de synthèse des observations qui avaient été déposées lors de l’enquête a été remis à M. le Préfet de Vaucluse le 16 octobre 
2022 par voie de mail. Ce dernier a répondu par mail en date du 26 octobre 2022. 
Les réponses sont dans la rubrique analyse des observations ci-dessous (paragraphe 3.1).  

3. Analyse des observations, avis et réponses du maître d’ouvrage. 

3.1 Observations du Public et réponses du maître d’ouvrage 
Dans ce paragraphe sont relatées et commentées les observations du public recueillies lors de l’enquête avec les réponses du maître d’ouvrage et 
les avis du commissaire enquêteur. 

 
TABLEAU RÉCAPITULATIF DES OBSERVATIONS CONCERNANT  

Le projet de mise en compatibilité du PLU d’Apt dans le cadre de la déclaration de projet de centre éducatif fermé 
 

 
Rappel  
52 passages notés au registre. Il y a eu 52 observations dont 46 courriers déposés ou adressés par voie postale ou mails représentant 164 pages 
avec leurs annexes dont une pétition comptant 1363 signatures (1253 signatures en ligne plus 110 signatures papier annexe 2). 
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3 dépôts d’observations sont arrivés après la clôture de l’enquête et donc n’ont pas été pris en compte. 
La participation du public peut, dès lors, être considérée comme correcte eu égard à l’objet de l’enquête. 
Aucune observation orale, toute intervention auprès du commissaire enquêteur lors des permanences s’étant concrétisée par un mémoire, une 
lettre ou un mail. 
Toutes les observations font part de leur opposition au projet. 
 

Tableau des thèmes soulevés dans les observations avec leurs argumentations 
 
Onze thèmes sont identifiables dans les observations déposées lors de l’enquête : 
1 Information du public 
2 Sécurité et tranquillité des habitants de la colline des puits  
3 Accès au CEF  
4 Disparition de terres agricoles  
5 Atteinte à la biodiversité  
6 Dévalorisation du patrimoine immobilier 
7 Critères de choix du site   
8 Question de l’adaptation des réseaux  
9 Impact visuel négatif  
10 Effet économique  
11 Montant de la vente des parcelles concernées à SOS Jeunesse sous-évalué 

 
A partir de cette classification, le maître d’ouvrage propose des rubriques et sous rubriques apportant les réponses précises aux contributeurs de 
l’enquête publique. Cette méthode présente le double avantage de répondre à chacune des nombreuses observations et de prendre  connaissance 
de l’ensemble des réponses formulées avec l’avis du commissaire enquêteur, sans pour autant alourdir la lecture du mémoire.  
Au sein du tableau d’observations ci-dessous -collectant toutes les observations déposées- un renvoi est donc fait pour chaque contribution sous 
la forme « Voir rubrique thématique  x»..  

 
 

Sommaire détaillé des réponses 
 
1. Information du public 

1.1. Modalités de concertation  
1.2. Délibération de Conseil municipal sur la promesse de 
vente 
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1.3. Mesures de publicité de l’enquête publique 
 

2. Sécurité et tranquillité des habitants de la colline des puits  
2.1. Insécurité 
2.2. Nuisances en phase chantier 
2.3. Circulation en phase exploitation 
2.4. Clôture 
 

3. Accès au CEF  
3.1. Circulation en phase exploitation 
3.2. Transports en commun 
 

4. Disparition de terres agricoles  
4.1. Terres agricoles 
4.2. Puits 
4.3. Irrigation 
4.4. Murets en pierre sèche 
4.5. Zone de non-traitement (ZNT) 
4.6. Gestion des eaux pluviales/ruissèlement 
 

5. Atteinte à la biodiversité  
5.1. Biodiversité 
5.2. Avis des Personnes Publiques Associées 
5.3. Abattages 
5.4. Consommation d’espace agricole ou naturel 

 
 
 
6. Dévalorisation du patrimoine immobilier 

6.1. Immobilier 

 
7. Critères de choix du site   

7.1. Artificialisation des sols 
7.2. Elaboration du PLU  
7.3. Choix du site 
7.4. Règlement de la zone UD du PLU 
7.5. Superficie foncière  
7.6. Capacité des équipements de santé 
7.7. Répartition nationale des CEF 
7.8. Détails du projet 
7.9. Surcout du projet lié aux fondation 
7.10. Surcout du projet lié à la procédure de mise en 
compatibilité 
7.11 CEF Vert 

 
8. Question de l’adaptation des réseaux  

8.1. Réseaux humides 
 

9. Impact visuel négatif  
9.1 Impact visuel 

 
10. Effet économique  

10.1. Impact sur le tourisme 
10.2. Emplois 

 
11. Montant de la vente des parcelles concernées à SOS 
Jeunesse sous-évalué 

11.1 Prix de cession 
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Analyse des observations par le maître d’ouvrage 
 

N° Thèmes Avis du maître d’ouvrage Avis du commissaire enquêteur 

1 Information du public 
 
1.1 et 1.2. A ce jour, il n'y a eu aucune réunion d'information 
pour renseigner les riverains et citoyens du Pays d'Apt par les 
élus ou les services de l'Etat. Ce dossier est étouffé 
(délibération municipale du 23 mars 2021 sur la vente des 
parcelles agricoles communales au Groupe SOS Jeunesse non 
divulguée), une concertation non visible et non communiquée 
aux citoyens,  
 
1.3. Publicité concernant l’enquête publique : Aucun affichage, 
donc aucune information n’est positionnée dans le chemin de 
Castanière. 

1.1. Modalités de concertation  
L’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 a fixé les modalités de concertation 
pour le projet de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
d’Apt relatif à la réalisation d’un centre éducatif fermé porté par la DPJJ, 
sur la commune d’Apt.  
Conformément à l’arrêté, la concertation s’est déroulée du 16 juillet 
2021 au 17 septembre 2021.  
Le dossier a été mis à disposition du public aux services techniques de la 
mairie d’Apt aux dates et heures d’ouverture au public, ainsi que sur le 
site internet de la Préfecture.  
Le public a pu émettre ses observations sur le registre disponible aux 
services techniques, par mail à l’adresse ddt-cef-apt@vaucluse.gouv.fr 
ou par courrier adressé au Service de l’Etat en Vaucluse. 
→ Avec 11 avis portés au registre disponible en mairie, 6 courriers, 
dont 1 pétition et 41 avis portés au registre dématérialisé sur le site de 
la Préfecture, la participation démontre que le public a été informé de 
façon satisfaisante. 
→ En réponse aux avis formulés dans le cadre de la concertation, une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) a été mise 
au point sur le secteur pour encadrer le futur projet. 
 
 
1.2. Délibération de Conseil municipal sur la promesse de vente 
La délibération du Conseil Municipal a été affichée dans les conditions 
prévues au CGCT (code général des collectivités territoriales). 
Il ne peut être dit qu'elle n'a pas été "divulguée" puisqu'elle fait même 
l'objet d'un recours en annulation déposé le 17/06/2021 devant le 
Tribunal Administratif de Nîmes par l'association de défense de la colline 
des puits.  
 
1.3. Mesures de publicité de l’enquête publique 
Les mesures de publicité ont été mises en œuvre conformément à la 
réglementation en vigueur.  

L’information du public a été 

organisée selon les modalités 

règlementaires en vigueur. 

La pétition jointe aux observations 

par l’association « Les collines des 

Puits » ainsi que le nombre des 

observations déposées lors de 

l’enquête soit directement soit par 

lettres, mémoires, mails attestent 

de la circulation de l’information 

concernant la mise en œuvre de 

l’enquête publique. 

 

 

 

 

 

Dont acte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La publicité règlementaire tant par 

les deux parutions dans les 
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L’affichage a été réalisé en mairie (services techniques et hôtel de ville) 
ainsi qu’à proximité du site, dans les rues permettant d’y accéder.  
→ La participation importante à l’enquête publique démontre que le 
public a été informé de façon satisfaisante. 
 
 

journaux locaux que par l’affichage 

sur les lieux du projet et les lieux 

municipaux a été effectuée –(voir 

annexe 1.)  

2 Sécurité et tranquillité des habitants de la colline 
des puits : 
 
2.1. Augmentation de la délinquance et de différents trafics 
Proximité du quartier St Michel susceptible d’accroître 
l’insécurité  
 
2.2. Bouleversements subis par les habitants du quartier des 
Abayers pendant la durée du chantier (passage des engins de 
chantier, nuisances sonores, pollution, dégradation du paysage) 
…  
 
2.3. …puis lors du fonctionnement du centre du fait d’une 
circulation automobile supplémentaire non négligeable  
 
2.1. Plusieurs CEF ont déjà des tensions avec le voisinage et ont 
fermé  
 
2.1. La gendarmerie d’Apt avoue ne pas être en mesure de 
répondre aux divers problèmes que va engendrer ce CEF 
 
2.4. L’isolement par un mur de 1,8 m, entre le CEF et les 
riverains serait cohérent pour faire oublier le désagrément 

 

2.1. Insécurité 
- Il n’est pas constaté d’augmentation de la délinquance autour 

des CEF en service. 
- Aucun CEF n’a été fermé en raison de tension avec le voisinage. 

Concernant le CEF de Pionsat cité en exemple, sa fermeture 
temporaire était due à des difficultés de recrutement et 
d’organisation interne.  

- Le CEF fera l'objet d'un suivi après ouverture par un Copil qui se 
réunit 1 fois par an, à l'initiative de la PJJ. 
 Le Copil est composé de : 

o La Gendarmerie  
o La Commune et ses services 
o La Préfecture 
o Le Procureur de la République 
o Les Juges des Enfants 
o La PJJ et ses services 
o Les partenaires importants de l'établissements 

 
2.2. Nuisances en phase chantier 
Un chantier est temporairement source de nuisance pour le voisinage, 
notamment durant les premiers mois (terrassement et gros œuvre). 
Dans le cas du CEF d’Apt, la durée totale du chantier est estimée à 14 
mois.  
Les nuisances seront limitées autant que possible à travers des mesures 
mises en place par le maître d’œuvre et les entreprises en amont du 
chantier. 
Par ailleurs, une autorisation sera demandée à la commune pour 
accéder au site via le chemin des Abayers et la parcelle communale 
E558, évitant ainsi le passage des engins de chantier par la rue du Clos 
des Abayers. 
Également, le chantier démarrera en automne/hiver afin  

- de respecter le calendrier écologique (mesure de réduction des 

 

Dont acte : les exemples donnés de 

troubles au sein de CEF sont des 

troubles internes aux dits centres 

en quasi-totalité. 

Il est pris note de la mise en œuvre 

d’un comité de pilotage auquel 

participeront les forces de l’ordre 

notamment ainsi que les 

institutions judiciaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est pris acte de ce que  

- le chantier n’aura lieu ni durant 

la saison estivale ni ne perturbera 

le calendrier écologique 

- l’accès au site durant le chantier 

se fera par le chemin des Abayers 
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incidences du projet sur la biodiversité)  
- de ne pas perturber les riverains durant la saison estivale.  

2.3. Circulation en phase exploitation 
Le profil de la rue du Clos des Abayers permet le passage des engins de 
secours et d’entretien. Le profil de 5m est compatible avec un trafic 
résidentiel intégrant la mise en service du CEF. En effet, le CEF générera 
très peu de circulation : 26,5 équivalents temps plein réparti sur un 
fonctionnement H24 et 365j/an, et donc seulement quelques véhicules 
en « heures de pointe » du matin et du soir. Par ailleurs, très peu de 
professionnels ou visiteurs extérieurs sont attendus sur ce type de site. 
→ Le CEF n’aura donc pas d’impact significatif sur les conditions de 
circulation dans le quartier. 
+ cf. 3.1.  
 
2.4. Clôture 
A ce stade du projet, la clôture doublée d’une haie vive est privilégiée 
en limite de propriété pour des raisons paysagères et 
environnementales (pour rappel, double clôture, une clôture en limite 
de propriété de 2m, mais également une clôture intérieure de 3m de 
haut, délimitant l’espace d’évolution des pensionnaires.) 
 

 

 

 

Les engins de secours et d’entretien 

utilisent déjà la rue du Clos des 

Abayers au profit des résidents du 

lotissement qui est donc accessible 

par ceux-ci  

La rue ne sera impactée que par 

une circulation supplémentaire due 

aux véhicules des personnels des 

CEF qui ne concernera pas 26 

personnes chaque jour eu égard à 

son mode de fonctionnement 
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3 Accès au CEF : 
 
3.1. L’accès au centre est prévu par le chemin des Abayers, 
chemin étroit en impasse sans aire de retournement à son 
issue et ne permet pas le croissement de 2 véhicules. Ce choix 
est contestable et entraînera une circulation intense et difficile 
– fréquentation de près de 30 personnes plus les autorités 
judiciaires et les services - dans une rue pas adaptée (ruelle de 
5m de large) 
 
3.2. La desserte du nouveau réseau de transport qui laisse ses 
passagers à plus de 1 km du projet n’est pas satisfaisante. Les 
piétons rejoignant le C.E.F devront affronter un dénivelé de 
plus de 50 m. Pour l’avoir fait souvent, c’est physique et 
variable avec des pentes à plus de 15%, une balade qui prend 
plus de 20 à 30 mn. La probabilité que le personnel du C.E.F 
rejoigne le C.E.F. depuis l’arrêt de bus est très faible. 
 
3.1. L’accès par la route qui traverse le lotissement va donc 
créer des désagréments alors qu’il serait possible par le chemin 
qui traverse la parcelle 588 jusqu’au chemin des Abayers sans 
créer de nuisance 

3.1. Circulation en phase exploitation 
Cf. 2.3.  
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2. Transports en commun 
Le bus n’est pas présenté dans le dossier comme le principal moyen de 
déplacement vers le CEF, mais comme une alternative, une possibilité 
supplémentaire. Il est par ailleurs gratuit.  
Le temps de trajet moyen pour parcourir à pied 1km entre l’arrêt de bus 
et le CEF dans le sens de la montée peut en effet être estimé supérieur à 
la moyenne qui est de 15min pour 1km.  

 

Idem 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dont acte 

4 Disparition de terres agricoles : 
 
4.1. Il est indiqué à tort que les parcelles 
concernées ne révèlent pas de culture : si l’on 
remente jusqu’aux années 50 ’une grande partie 
de la parcelle E 372 était cultivée à l’époque par 
des prairies à usage de foins pour des animaux 
(photo 1950) et que la parcelle E 521 était un 
verger de cerisiers. 
 

 

 

4.1. Terres agricoles 
A l’heure actuelle, les parcelles E371, E372, E521 et E367 concernées 
par la mise en compatibilité du PLU (environ 9 000m²) ne sont pas 
exploitées.  
Pour autant, le potentiel agricole des terres et la présence de cultures 
(foin ou cerisier) jusqu’au milieu du XXème siècle ne sont pas remis en 
question. 
Il convient de noter que les parcelles cultivées qui bordent le nord de 
l’emprise foncière destinée au projet demeurent en zone agricole « A » 
au PLU, et que l’activité de l’exploitation n’est pas impactée (E370, 369, 
368). 
Le futur exploitant du CEF s'est engagé auprès de la Commune, de la 
Safer et de l'exploitant agricole à maintenir ce dernier dans les lieux 
dans les mêmes conditions qu'actuellement. 
 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

 

 

 

Il est pris acte de l’engagement du 

maître d’ouvrage de maintenir 

l’exploitant agricole dans les lieux 

et dans les mêmes conditions 

qu’auparavant 
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4.2. Le puits existant sur la parcelle E 372 pour une source 
desservant les parcelles en contrebas n’est pas signalé. De gros 
travaux ou la destruction de cet édifice pourraient mettre en 
péril les infrastructures hydrauliques de cette zone 

 

4.4. Les nombreux murets en pierres sèches existants sur ces 
parcelles vont être détruits lors de l’aménagement et donc 
créer une perte pour le patrimoine, 

 

4.5. Les parcelles en cause constituent une zone tampon entre 
la zone urbanisée et la zone agricole (trame verte), maintenant 
la biodiversité et le respect de la ZNT (Zone de Non-
Traitement). Le projet ne fera pas qu’amputer la zone agricole 
des 9000 m² du site mais également l’obligation de respect de 
la ZNT qui s’applique à partir de la limite de propriété et non 
des constructions 

La zone en cause a un fort potentiel agricole reconnu (AOP 
pour la culture de la vigne), zone de coteaux bien protégé du 
gel de printemps pour les cultures emblématiques de la 
commune d’Apt (cerises, abricots, prunes la vigne) 

 

4.6. L’artificialisation des sols résultant du projet 
accentue le risque de ruissellement sur les zones situées 
en aval, car en situation dominante sur une zone de 
coteaux sensible aux orages violents de la région PACA, 

4.2. Puits 
Les relevés topographiques réalisés par un géomètre expert révèlent 
que le puits a une profondeur de 7m.  
Lors de l’intervention du bureau d’études géotechnique en octobre 
2021, par temps sec, aucun niveau d’eau n’a été rencontré au droit des 
sondages effectués jusqu’à 8m de profondeur (cela n’exclut pas des 
circulations d’eau ponctuelles en période pluvieuses). 
Il n'est pas signalé par la Commune, vendeur du terrain, d'utilisation de 
ce puits, en direct ou via une source à proximité. 
On en déduit donc que le puits n’est pas en fonction.  
Ce puits sera en effet comblé lors des travaux, ce qui ne remet pas en 
cause le système d’irrigation du secteur, cf. point 4.3. 
 
4.3. Irrigation 
Une conduite d’eau brute du Canal de Provence longe le sud du site. 
Cette conduite sera maintenue et la servitude de non aedificandi 
d’1,50m de part et d’autre autour de la conduite sera respectée. 
Extrait de plan fourni par la Direction du Service de l’Eau de la société du 
canal de Provence dans le cadre des demandes de renseignement, aout 
2021 :  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

 

 

Dès lors que la conduite d’eau brute 

du Canal de Provence est maintenue 

avec sa servitude de non 

aedificandi d’un mètre cinquante 

autour de la conduite, 

l’infrastructure hydraulique de la 

zone est préservée. 
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4.4. Murets en pierre sèche 
Ces murets ne sont pas repérés comme éléments patrimoniaux dans le 
PLU. 
 
4.5. Zone de non-traitement (ZNT) 
A ce jour, l’arrêté préfectoral du 3 mars 2017 relatif à l’application de 
l’article L253-7-1 du code rural et de la pêche maritime s’applique. Il 
impose notamment au CEF d’Apt de mettre en place des haies végétales 
en bordure du site, le long des espaces cultivés. 
A noter qu’une consultation publique a été organisée du 26/09 au 
27/10/2022 sur un projet de charte d’engagements des utilisateurs 
agricoles encadrant l’utilisation des produits phytosanitaires. 
 
4.6. Gestion des eaux pluviales/ruissèlement 
Le CEF respectera la réglementation du PLU en vigueur en matière de 
gestion des eaux pluviales.  Le projet sera hydrauliquement transparent 
grâce à des ouvrages hydrauliques compensant les surfaces 
imperméabilisées créées. Un bassin est à ce stade prévu sur la parcelle 
E371, l’infiltration sera privilégiée. Le bassin sera adapté à la 
topographie du site, afin de s’intégrer dans le paysage. La végétation 
maintenue sur la parcelle renforcera son intégration.  
Par ailleurs, un dossier loi sur l’eau (DLE) sera réalisé conformément au 
code de l’environnement (rubrique 2.1.5.0), il sera analysé par les 
services compétents de la DDT84. 
 

 

 

Dont acte. 

 

 

 

Il ne peut effectivement y avoir que 

le respect de la règlementation en 

vigueur. 

La charte à venir sera applicable en 

son temps. 

 

 

 

 

Dont acte 

5 Atteinte à la biodiversité : 
 
5.1. Faune, flore 

- il est regrettable que les mesures pour éviter les 
atteintes à la biodiversité qui sont détaillées page 5 
du tome 2-1 ne sont pas reprises explicitement dans 
l’OAP du projet de modification du PLU : la 
formulation « l’excellence environnementale sera 
recherchée » est trop vague et n’offre aucune 
précision opposable 

 
5.2. Il est constaté que les avis tant de la chambre 

5.1. Biodiversité 
Suite à l’avis de la MRAE, les compléments d’inventaires ont été réalisés 
en avril, mai, juin et juillet 2022, qui ont permis de lever toutes les 
« potentialités » (pour toutes les espèces « potentielles » qui 
apparaissaient surlignées en vert dans les tableaux de l’état initial de 
l’environnement, cf. 2.3 du Tome 2.1.).  
→ Ces compléments d’inventaire n’entrainent pas de modification des 
conclusions de l’étude 2021. 
→ Suite à l’enquête publique, le dossier de DP MEC sera mis à jour 
pour répondre aux attentes de la MRAe.  
Les principaux compléments apportés concernent (Tomes 1 et 2.1.) :  

- L’état initial de l’environnement avec les compléments 

 

 

 

 

 

 

Il serait effectivement utile de 

produire : 

- les compléments d’inventaire  

- le détail des 7 mesures de 

réduction qui seront mises en 

œuvre,  
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d’agriculture que du Parc Naturel du Luberon 
ainsi que de la MRAE sont globalement 
défavorables au projet, et plus particulièrement 
défavorables à son emplacement :  
 
5.1.  La MRAe met en évidence le manque 
d'études dans sa synthèse et relève les 
manquements suivants : 

Analyse des incidences sur la biodiversité, ciblée sur le secteur 
de projet, incomplète. » 
L’analyse des enjeux nécessite des inventaires supplémentaires 
sur les périodes propices à l'observation des espèces floristiques 
et faunistiques 
Évaluation des effets sur la biodiversité sommaire et ne 
présentant pas les incidences brutes sur les fonctionnalités 
écologiques. 
 

5.3. Le projet nécessite non seulement l’abattage 
d’arbres mais l’état boisé sera supprimé. 
 

5.4. Le Parc Naturel régional du Luberon précise que : « Cette 
parcelle, envisagée, pour être ouverte à /'urbanisation lors de 
l'élaboration du PLU, avait été retirée de la zone à urbaniser 
pour des motifs de préservation des secteurs agricoles et 
naturels et afin de limiter t'artificialisation du projet de PLU. » 
La réponse à ces remarques par la Direction de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse semble vouloir résumer que ces avis 
sont favorables alors que ce n’est pas le cas. 
- Le principe de réduire, compenser est fondateur 

pour concilier protection de la biodiversité, 
développement économique et aménagement du 
territoire prôné par le ministre de l’Écologie n’a pas 
été appliqué ; il aurait permis de mettre en évidence 
un ou des sites potentiels pour abriter le projet de 
CEF 

- Tout comme le citoyen de base, l’administration doit 
éviter tout projet qui met en cause le changement 
climatique par trop de constructions réduisant les 

d’inventaires, 
- Le détail des mesures des 7 mesures de réductions qui seront 

mise en œuvre :  
o R1 : Adaptation des emprises travaux et des 

installations chantier   
o R2 : Dispositif préventif de lutte contre une 

pollution et dispositif d’assainissement 
provisoire de gestion des eaux pluviales et de 
chantier  

o R3 : Diminution de l’attractivité de la zone à 
aménager 

o R4 : Calendrier écologique des travaux 
o R5 : Mise en place d’abris pour la faune 
o R6 : Eclairage raisonné 
o R7 : Renforcement des corridors et 

plantations 
- L’ajout d’un tableau de synthèse des incidences brutes et des 

incidences résiduelles après mise en œuvre des mesures de 
réduction : les impacts bruts du projet avant mise en œuvre 
des mesures de réduction sont globalement faibles, avec 
toutefois des impacts modérés sur la couleuvre de Montpellier, 
la Tourterelle des Bois. Après mise en œuvre des mesures de 
réduction, les impacts résiduels sont négligeables sur 
l’ensemble des espèces. 

- L’analyse des incidences sur Natura 2000, avec l’étude d’un 
second site (la Zone Spéciale de Conservation « Ocres de 
Roussillon et de Gignac - Marnes de Perreal »), sur lequel la DP 
MEC est sans incidence significative.  
 

5.2. Avis des Personnes Publiques Associées 
- Le Parc Natural Régional du Luberon a transmis une « Note 

technique ». Il est précisé en introduction de la note « Cette 
note a pour objectif de porter à la connaissance de la commune 
les données et enjeux du Parc… ». Le Parc n’a pas émis d’avis 
défavorable.  

- La Chambre d’Agriculture de Vaucluse n’a pas émis d’avis 
défavorable, mais des observations. L’avis se conclut, au sujet 
des parcelles E370, 369 et 368, sur « Je demande donc à ce que 

- le tableau de synthèse des 

incidences brutes et des 

incidences résiduelles,  

- l’analyse des incidences sur 

Natura 2000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le parc naturel du Luberon a 

toutefois indiqué que le choix n’est 

pas optimal 

 

 

 

Dont acte pour la confirmation de 
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zones agricoles ou naturelles 
- Si la présentation du dossier fait valoir l'intérêt de 

faire un CEF Vert dont les activités éducatives 
seraient tournées vers l'environnement, 
l’implantation du projet sur la colline des Puits ne 
respecte pas les mêmes valeurs environnementales 

l’usage agricole de ces 6 000 m² le demeure et que ces surfaces 
soient mises à disposition prioritairement de l’exploitant en 
place ou de tout autre exploitant en capacité de les cultiver. » 
ce qui est bien le cas.  

 
5.3. Abattages 
Seuls les abattages nécessaires à la réalisation du projet seront réalisés. 
Par ailleurs, aucun arbre remarquable, par son essence ou sa taille, ou 
parce que gite à chiroptère, n'est signalé dans les inventaires. 
 
5.4.  Consommation d’espace agricole ou naturel 
L’analyse comparative des sites potentiels d’implantation du CEF 84 a 
abouti à la sélection du site des Abayers. 
L’extension de la zone urbaine de 9 000m² se justifie par l’intérêt général 
du projet.  
La superficie de l’emprise foncière (supérieure au minimum requis, 
comme remarqué plus loin), permet une meilleure intégration du projet 
dans son environnement, avec une faible hauteur de construction et un 
recul par rapport aux habitations, mais offre également un cadre 
propice à des activités pédagogiques en lien avec la nature.  
Pour rappeler les caractéristiques du projet :  

-  9 000m² d’emprise foncière,  
- Un CEF de 1 100m² de surface de plancher,  
- Pour une emprise au sol d’environ 800m² grâce à un R+1 partiel 

d’environ 300m², 
- Une maisonnette dédiée à l’accueil ponctuel des familles ou du 

personnel d’environ 80m² au sol, en rez-de-chaussée. 
- Soit une emprise au sol qui représente environ 10% de la 

superficie foncière.  
+ Cf 7.2.  
 

l’usage agricole des parcelles E370, 

369 et 368. 

 

 

 

 

 

Dont acte 
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6 Dévalorisation du patrimoine immobilier 6.1. Immobilier 
Le projet est conçu pour limiter son incidence sur le cadre de vie des 
riverains. Grâce à l’emprise foncière disponible, le bâtiment principal 
peut-être implanté à distance des habitations, principalement en rez-de-
chaussée, avec un traitement paysager des espaces extérieurs…  
Aucune étude ne démontre la dévalorisation du patrimoine immobilier 
à proximité des CEF. 

 

Dont acte 

7 Critères de choix du site : 
 

7.1. Choix en contradiction avec la directive du 
Premier Ministre du 7 janvier 2022 en matière de 
lutte contre l’artificialisation des sols et des 
dispositions de la loi climat 

 
7.2. Lors de l’enquête publique concernant le PLU 
d’Apt, la modification de zonage de zone A vers 
zone UDb a été rejetée pour les parcelles 
concernées par le projet de CEF afin d’éviter une 
artificialisation des sols ; les arguments du 
commissaire enquêteur doivent toujours être 
valables 

 
7.3. Il est donc incompréhensible que peu de mois après l’Etat 
ait changé d’avis pour mettre en œuvre ce projet de CEF alors 
que l’association « défense de la colline des puits » a proposé 
d’autres lieux constructibles (château St Lambert à Lioux, base 
militaire de St Christol notamment) et répondant au cahier des 
charges. L’intérêt général ne peut être aussi versatile. 
Dans le cadre d'une réunion de concertation avec M. 
BELVALETTE il lui a été proposé d'autres choix de terrains plus 
appropriés pour une implantation sur la commune d'APT, 
propositions bien sur qui sont restées sans retour de la part des 
personnes publiques portant ce projet 
 

7.4. Il y a incompatibilité du règlement 
d’urbanisme en cours pour la zone UDb avec le 
projet de CEF dès lors que la zone UDb 
correspond à un tissu résidentiel pavillonnaire et 

7.1.  Artificialisation des sols 
La loi climat et résilience va dans le sens de la limitation de la 
consommation d’espace et de l’artificialisation des sols, mais ne vise pas 
à bloquer l’ensemble des projets publics ou privés sur le territoire 
national. La directive du Premier Ministre du 07/01/2022 précise que « 
l’objectif de réduction de la consommation d’espaces et l’atteinte de 
l’objectif de la zéro artificialisation nette en 2050, ne signifient en aucun 
cas l’arrêt des projets d’aménagement ou de construction. Ils permettent 
au contraire de moduler le rythme d’artificialisation des sols en tenant 
compte des besoins et des enjeux locaux et ainsi de poursuivre les 
projets qui y répondent. » 
Le projet est conçu pour limiter son impact environnemental, tant en 
termes de surface imperméabilisée, que de respect de la biodiversité, 
de gestion des eaux pluviales. 
 
 
7.2. Elaboration du PLU  
La zone à urbaniser des Abayers qui avait été inscrite au PLU arrêté avait 
en effet été retirée suite à l’enquête publique, avant approbation du 
PLU, afin de répondre à l’avis des services de l’Etat, repris par le 
Commissaire enquêteur.  
Au regard des capacités de densification du territoire, l’ouverture à 
l’urbanisation de cette zone ne se justifiait pas pour répondre aux 
besoins en logements à l’horizon du PLU. La consommation d’espace ne 
répondait pas à l’intérêt général (pour rappel, 4ha dont 3ha 
urbanisables, environ 60 logements projetés).  
Le CEF est quant à lui un projet d’intérêt général, son impact sur 
l’environnement est par ailleurs bien moindre qu’une opération d’une 
60aine de logements.  
 
 

 

La loi climat et résilience ainsi que 

la circulaire du premier ministre ne 

mettent pas obstacle à une 

artificialisation tenant compte des 

besoins (ici caractère d’intérêt 

général du projet.).  

 

 

 

 

Le classement en zone a de la 

parcelle dans le PLU répondait à la 

non nécessité de créer des 

logements sur la commune à cet 

endroit dès lors que d’autres 

possibilités existaient sur la 

commune, citation : «. Le tableau 
récapitulatif produit au paragraphe 41.2 ci-
dessus révèle un excédent théorique de 
logements très supérieur au nombre des 
logements prévus dans l’OAP des Abayers, 
nombre qui paraissait en tout état de cause 
surestimé au regard de la situation 
périphérique de ce secteur et de la 
réduction envisagée de sa superficie pour 
des motifs de protection 
environnementale ». 
Le projet de CEF n’est pas un projet 

visant à accroître l’offre de 

logements sur la commune d’APT 
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interdit les « parc résidences de loisir » ainsi que 
les « villages de vacances » qui sont les types de 
construction qui se rapprochent le plus d’un CEF 
selon le cahier des charges du ministère de la 
justice 

 
7.5. Le cahier des charges des CEF stipule 
clairement un optimum de 5000m2, loin des 
9000m2 demandés pour ce projet, et la proximité 
des zones activités (zone EU) semble être le choix 
de plusieurs CEF existants ou en projet 
 
7.3. Dans l’étude préliminaire des différents sites 
possibles, le choix des critères ainsi que les 
valorisations indiquées sont clairement 
subjectives et faites dans le but de choisir la 
décision finale : aucun élément sur la gêne 
occasionnée pour le voisinage n’est intégré- -
Testé dans d’autres régions, un tel centre 
n’apporte pas de résultats probants 

 
7.6. Le territoire aptésien n’est pas apte à 
répondre aux besoins de prise en charge 
médicale, sanitaire et sociale exigée pour un CEF 

 
7.7. Le Vaucluse hébergera 2 CEF alors que ni les 
Hautes Alpes ni les deux départements Corse 
n’en auront : serions-nous dans un département 
particulièrement criminogène ? 
 
7.8. Implantation du projet incomplète : pas de 
plans de coupe pour évaluer l’impact visuel du 
bâtiment, ainsi que la gêne occasionnée au 
voisinage 

Il n’y pas ni projet architectural permettant de se 
faire une idée objective du projet sur ce terrain 
notamment en matière visuelle… 
 

7.3. Choix du site 
L’ensemble des sites alternatifs ont été analysés.  
La majorité des sites proposés par les opposants et l'association n'était 
pas adaptée et ne correspondait pas aux critères d'implantation d'un 
CEF. 
Pour 2 derniers sites, compatibles, appartenant l'un à la commune et 
l'autre à la Communauté de Communes, Mr Belvalette (Directeur 
Territorial PJJ 84) s'est rapproché des autorités compétentes qui ont 
répondu que les terrains n'étaient pas disponibles pour le CEF.  
 
7.4. Règlement de la zone UD du PLU 
Le CEF n'est pas un établissement de loisirs.  
Il entre dans la destination « constructions et installations nécessaire 
aux services publics ou d’intérêt collectif », autorisée par le règlement 
de la zone UD du PLU.  
(Selon la nouvelle nomenclature, destination : « équipements d'intérêt 
collectif et services publics », sous-destination « établissements 
d'enseignement, de santé et d'action sociale ») 
 
7.5. Superficie foncière  
Le Programme Cadre Immobilier des CEF élaboré par la DPJJ (actualisé 
en mai 2022) prévoit une emprise minimale d’environ 5000m², avec une 
emprise de l’ordre de 8000m² souhaitable notamment pour une 
meilleure intégration du projet vis-à-vis du voisinage. Le CEF d’Apt, avec 
9000m² d’emprise foncière, et une large part d’espaces naturels, 
répond au programme.  Extraits :  
« S’agissant de l’emprise foncière dans le cas d’un projet de 
construction., il convient de prévoir une surface minimale de terrain de 5 
200 m². »  
« Il est bien entendu qu’une surface plus importante est envisageable 
(de l’ordre de 8 000 m²) voire souhaitable si la faisabilité économique le 
permet. En effet, au-delà de la surface nécessaire aux actives propres au 
CEF, il est souhaitable de prévoir une emprise foncière plus importante, 
dès que cela est possible (disponibilité foncière et faisabilité 
économique). » 
« Une emprise foncière plus importante permet en effet l’implantation 
d’une zone tampon. 
Ce dispositif consiste à mettre en retrait le CEF par rapport au voisinage, 

 

 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

 

Dont acte 

Le CET est un établissement 

relevant du service public 

 

 

 

 

 

 

 

5000 m² n’est une surface 

maximum mais uniquement 

minimale pour un CEF qui peut 

donc être envisagé sur une surface 

plus importante selon le programme 

cadre immobilier des CEF. 
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7.9. … ni une étude de sol permettant d’avoir des 
éléments pour mesurer l’importance des 
fondations certainement importantes sur ce 
terrain argileux nécessitant sans doute des pieux 
au-delà de 30m, qui engendreront un surcoût 
important ce qui est intolérable à l’heure des 
restrictions demandées à tous et donc aux 
deniers publics 

 
7.10. Le chapitre 7 du cahier des charges des CEF 
(1) (Exemplarité de l'Etat) commence par "La 
construction d'un CEF doit être une occasion de 
montrer l'exemplarité de l'Etat..." : l’utilisation de 
l’argent public pour ce projet est loin d’être 
exemplaire car le projet engendre des coûts par 
la modification du PLU alors que d’autres terrains 
sont disponibles à proximité des ZA et 
compatibles avec le PLU en cours. 

 
7.11. Changement d’appellation de « CEF » (celle 
de la délibération du conseil municipal du 23 
mars 2021 ains que de la concertation lancée du 
16 juillet au 17 septembre 2021) en « CEF vert » 
sans que nous puissions avoir le cahier des 
charges des dits CET verts 

 
7.5. Changement de surface du terrain nécessaire 
au projet par rapport à l’appel au projet pour un 
CEF en Vaucluse en octobre 2018 : le projet passe 
de 4000 à 5000m² maximum à 8000 m² dans le 
cadre du projet soumis à enquête.  

 

afin de limiter les interférences extérieures, visuelles ou sonores, pour 
faciliter l’intégration de l’hébergement dans son tissu urbain et social. » 
 
7.6. Capacité des équipements de santé 
Le CEF n’accueillera que 12 adolescents et le personnel encadrant. Ces 
effectifs ne sont pas de nature à remettre en question les conditions 
d’accès aux soins sur la commune.  
 

7.7.  Répartition nationale des CEF 

La répartition des CEF sur le territoire national est issue des études 
menées par le Ministère de la Justice. Le choix d’implantation d’un CEF 
se fait au regard des besoins des inter régions PJJ afin de disposer d’un 
maillage opérationnel pouvant répondre aux demandes de placement 
des magistrats dans ce type d’établissement. Avec seulement 4 CEF en 
2018, la DIR PJJ Sud-Est était sous-équipée en la matière, ce qui a abouti 
à créer 3 CEF associatifs dans cette inter région dont 1 à Apt. 

 
7.7. Détails du projet 
Le schéma de principe communiqué dans le dossier est établi à un 
niveau « faisabilité », car la procédure de DP MEC intervient en amont 
du dépôt de permis de construire.  
Des plans et coupes plus détaillées seront élaborées dans le cadre des 
études de maitrise d’œuvre et du dossier de permis de construire.  
 
7.8. Surcout du projet lié aux fondation 
Une étude géotechnique a été réalisée (niveau G2 AVP). La nature des 
sols ne nécessite pas de fondations aussi importantes que celles 
suggérées (pieux de 30m) et n’engendre pas de surcoût particulier.  

 
7.9. Surcout du projet lié à la procédure de mise en compatibilité 
La procédure de mise en compatibilité du PLU a en effet été confiée à 
des bureaux d’études (urbanisme réglementaire et environnement) 
rémunérés pour leurs missions. 
  
7.10. CEF Vert 

 

 

 

 

Le petit effectif des résidents du 

CEF ne devrait pas impacter les 

capacités de soins de la commune. 

 

 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

 

 

Dont acte 

 

 

 

 

Surcoût lié à toute modification de 

PLU. 
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Il ne s'agit pas d'une classification ou d'une certification mais d'une 
appellation générique.  
Par ce terme de CEF Vert, l'idée est de rappeler tant les objectifs de la 
PJJ en termes de constructions à faible impact environnemental que le 
projet du futur exploitant de faire un CEF dont les activités 
pédagogiques seront orientées vers la nature. 
Le futur exploitant vise la labellisation BDM bronze (Bâtiment Durable 
Méditerranéen). Ce label garantit un niveau de qualité énergétique et 
environnementale. Il permet de favoriser le bioclimatisme, minimiser 
l’impact des matériaux, réduire les consommations d’eau et d’énergie 
pour préserver le confort et la santé des occupants, tout en tenant 
compte des enjeux sociaux et économiques. Cette labellisation 
comporte quatre niveaux : cap BDM, bronze, argent et or.  
Cette démarche représente une opportunité de mobiliser les acteurs de 
la chaîne de construction, de susciter l’évolution des savoir-faire et 
d’encourager l’innovation matérielle. 
Un « accompagnateur BDM » suit le projet tout au long de sa 
conception, de sa réalisation, jusqu’à sa mise en service pour l’évaluer. 
Des commissions permettent de faire évoluer le projet et de lui 
attribuer les points aboutissant à l’un des 4 niveau de labellisation.   
Pour plus d’informations : https://www.envirobatbdm.eu/ 
 

 

Une telle définition du CEF vert doit 

figurer dans la présentation du 

projet. 

a Question de l’adaptation des réseaux :  
Eau potable et eaux usées 

8.1. Réseaux humides 
Le projet se raccordera au réseau d’eau potable (AEP) présent sous la 
rue du Clos des Abayers. Le projet se raccordera également au réseau 
de collecte des eaux usées (EU) présent sous la rue du Clos des Abayers. 
Ces réseaux sont suffisamment dimensionnés pour le projet. Le 
raccordement sera effectué par le CCPAL au frais du demandeur. La 
défense incendie respectera les mesures imposées par le SDIS 84 
(installation poteau incendie ou création d’une réserve incendie sur 
site). 

 

Dont acte 

9 Impact visuel négatif : 
Notamment un nouveau bâtiment (Logement) 
apparaît alors qu’il n’était signalé nulle part 
antérieurement : quid de son impact visuel ? 

 

9.1. Impact visuel 
Il s'agit d'une construction prévue pour s'intégrer au paysage. 
Le CEF est projeté en longueur pour suivre au mieux la forme du foncier 
disponible et rester le plus au fond de la parcelle, éloigné le plus 
possible des habitations environnantes. La superficie foncière de 
9 000m² permet cette implantation. 
La surface de plancher prévue pour le CEF proprement dit est d'environ 

 

Dont acte 

 



Enquête publique E 220000038/84 

Page 40 sur 120 
Rapport Général 
Enquête publique E 22000038 / 84portant sur le projet de mise en compatibilité du PLU d’Apt dans le cadre de la déclaration de projet de centre éducatif fermé 

1 100m2. Seule une faible partie des constructions est en étage (environ 
300m2), en fond de parcelle. Cela signifie une emprise bâtie au sol de 
moins d’environ 800m². 
Un pavillon de 80m2 en simple RdC composé de 2 logements est prévu à 
l'entrée du site, ce qui ajoutera pour un tiers passant devant le site une 
impression de "petit ensemble" plutôt que de grosse construction 
tertiaire. 
Au total l’emprise au sol des construction représentera 1/10ème de la 
superficie foncière. 
 

10 Effet économique  
Impact négatif sur le tourisme 
Création d’emplois illusoire 

10.1. Impact sur le tourisme 
Aucune étude ne démontre l’impact négatif des CEF sur le tourisme. 
 
10.2 Emplois 
La construction puis l’exploitation du CEF génèreront nécessairement 
des emplois directs et indirects, à la construction puis en exploitation. 
Cette donnée ne peut par contre pas être chiffrée.  
 

 

Dont acte 

 

 

La création d’emplois ne pourra 

être qu’à la marge eu égard à la 

spécialité des dits emplois. 

Privilégier des entreprises locales 

lors du chantier ou lors de 

l’entretien du site peut permettre 

un impact sur l’emploi local. 

11 Montant de la vente des parcelles concernées par 
SOS Jeunesse sous-évalué 

11.1. Prix de cession 
Le prix de cession des terrains a été validé par les parties sur la base 
d'un avis de valeur établi par le Service du Domaine. 

Dont acte 
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Tableau général des observations déposées 
 

OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 , habitante du quartier des Abayers, s’oppose au projet en 
arguant de ce que :  
- les terres concernées sont en partie cultivées, 
- il y a des espèces protégées sur le site et donc le projet porte atteint à la faune et la flore, 
- il y a d’autres endroits pour implanter le centre qui ne doit pas être en plein milieu de 
résidences 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
7.3. Choix du site 

 
 

Voir rubriques : 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

7.3. Choix du site 

 

   est totalement opposée au projet 
-  

Dont acte 

 - s’opposent au projet en arguant de ce que : 
- lors de l’enquête publique concernant le PLU, le commissaire enquêteur avait écarté l’urbanisation 
de cette zone à caractère agricole qui est une réserve de biodiversité, 
- Les exigences architecturales liées à l’implantation du CEF au sein du Parc naturel du Luberon ne 
sont pas précisées alors que l’ensemble des aptésiens est soumis aux réserves et conditions fixées par 
cet établissement public, 
- le prix de vente des 15.173 m² de terrains à la l’association SOS jeunesse est sous-évalué  
- des terrains constructibles disposant de dessertes directement par la route départementale menant 
à Avignon répondant ainsi à certaines conditions du cahier des charges (accès direct aux visiteurs, 
accessibilité des secours et forces de l’ordre) : en zone industrielle de Perréal ou encore à Basque, 
- le territoire aptésien n’est pas apte à répondre aux besoins de prise en charge médicale, sanitaire et 
sociale exigée pour un CEF, 
- L’intérêt économique d’un tel projet ne peut être opposé eu égard aux 26,5 ETP du projet 
 
 

7.2. Elaboration du PLU  
11.1 Prix de cession 
7.6. Capacité des équipements de santé 
10.2. Emplois 
 
  

Voir rubriques : 

7.2. Elaboration du PLU  

11.1 Prix de cession 

7.6. Capacité des 

équipements de santé 

10.2. Emplois 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

   - sont opposés 
au projet de CEF pour les raisons suivantes : 
- Destruction d’un terrain agricole,  
- disparitions d’une flore protégée,  
 - Disparition d’animaux sauvages,  
- Proximité d’habitations qui perdent ainsi de leurs valeurs, 
- Proximité de la cite St Michel dans laquelle la sécurité n’est pas évidente, 
- Possibilité de trouver des sites moins exposés,  
- Mise en place d’infrastructures détruisant le calme et la ruralité du quartier, 
- Mme Robin, en tant qu’éducatrice à la retraite, a un énorme doute sur l’efficacité d’un tel centre 
accueillant des mineurs délinquants pour du court terme (testé dans d’autres régions, un tel centre 
n’apporte pas de résultats probants). 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
2.1. Insécurité 
2.3. Circulation en phase exploitation 
7.3. Choix du site 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

2.1. Insécurité 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

7.3. Choix du site 

 

- sont 
opposés au projet . Ils  arguent de ce : 
- qu’il s’agit d’une terre agricole, 
- que, situé dans le parc du Luberon, le site sera défiguré, 
- que c’est une atteinte à la biodiversité (faune, flore) 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
9.1 Impact visuel 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

9.1 Impact visuel 

 

   fait part des observations 
suivantes :  
- le Vaucluse hébergera 2 CEF alors que ni les Hautes Alpes ni les deux départements Corse 
n’en auront : serions-nous dans un département particulièrement criminogène ? 
- le PLU récemment adopté avait classé la zone en zone agricole afin d’éviter une 
artificialisation des sols. Un autre terrain pourrait être trouvé pour l’implantation du CEF, 
- les clôtures envisagées sur le site n’empêcheront certainement pas quelqu’un qui veut sortir 
de le faire, 
- il est regrettable que les mesures pour éviter les atteintes à la biodiversité qui sont détaillées 
page 5 du tome 2-1 ne sont pas reprises explicitement dans l’OAP du projet de modification 
du PLU : la formulation « l’excellence environnementale sera recherchée » est trop vague et 

7.7. Répartition nationale des CEF 
7.2. Elaboration du PLU  
2.4. Clôture 
5.1. Biodiversité 
 
 
 

Voir rubriques : 

 

7.7. Répartition 

nationale des CEF 

7.2. Elaboration du PLU 

2.4. Clôture 

5.1. Biodiversité 

 



Enquête publique E 220000038/84 

Rapport Enquête publique E 22000038 / 84portant sur le projet de mise en compatibilité du PLU d’Apt dans le cadre de la déclaration de projet de centre éducatif fermé 

Page 43 sur 120 

OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

n’offre aucune précision opposable. 
 
  - fait valoir que l’accès par la 
route qui traverse le lotissement va créer des désagréments alors qu’il serait possible par le chemin 
qui traverse la parcelle 588 jusqu’au chemin des Abayers sans créer de nuisance. 

2.3. Circulation en phase exploitation 
 

Voir rubriques : 

 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

 

Si l’utilisation du 

chemin des Abayers 

peut être envisageable 

lors du déroulement du 

chantier, en faire le 

chemin d’accès normal 

pour le CEF en période 

de fonctionnement ne 

pourrait se faire que si 

la commune 

propriétaire de la 

parcelle approuver cette 

solution.  

- sont totalement opposés 
au projet qui leur paraît inconcevable et inapproprié sur ce site préservé dans une zone agricole 
non constructible pour les particuliers et antiécologique 

7.2. Elaboration du PLU  
 

Voir rubriques : 

 

7.2. Elaboration du PLU 

 

, riverains de ce projet, sont opposés au projet et font valoir que : 
- Le lieu choisi (colline des puits) est inadapté pour différentes raisons : lieu protégé par le Parc du 
Luberon (cf PLU acté en juillet 2018) en raison de la protection de sa biodiversité, terres agricoles à 
préserver, aucune grande voie d'accès à part un chemin de randonnée (GR), pas desservi par les 
transports en commun (même s’il est expliqué que le Mobily ,créé depuis peu, est à plus d’un 
kilomètre), pas de grands centres de soin à proximité...etc. 

 
4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
7.2. Elaboration du PLU  
7.3. Choix du site 
3.1. Circulation en phase exploitation 
3.2. Transports en commun 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

7.2. Elaboration du PLU 

7.3. Choix du site 

3.1. Circulation en phase 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- les services de l’Etat avaient pris la décision lors de l’élaboration du PLU en 2018, en concertation 
avec les habitants, de laisser la zone en zone verte ; il est donc incompréhensible que peu de mois 
après l’Etat ait changé d’avis pour mettre en œuvre ce projet de CEF alors que l’association « défense 
de la colline des puits » a proposé d’autres lieux constructibles et répondant au cahier des charges. 
L’intérêt général ne peut être aussi versatile. 

 
 

exploitation 

3.2. Transports en 

commun 

 

    
- sont opposés au projet. Ils formulent les observations suivantes : 

- Sur l’enquête publique :  
*l’absence de publicité suffisante de l'enquête publique car aucun affichage, aucune 
information, n’est positionnée dans le e chemin de Castanière 

- Sur l’utilité publique : 
* ils refusent à accepter l'affirmation que la création d’un Centre Éducatif Fermé soit d'utilité 
publique et font valoir que d’autres projets à réelle utilité publique (en matière de santé, de 
transports, d’éducation, d’aides aux jeunes agriculteurs etc..) ne manquent pas et mériteraient 
plus d’attention que le CEF,  
* L'utilité publique est de donner plus de moyens aux adolescents qui ont respecté les lois (en 
ayant un meilleur environnement scolaire (travaux dans les collèges et lycées), de meilleures 
infrastructures pour les activités de sports et loisirs, etc) 

- Sur les études préliminaires : 
* Il est constaté que les avis tant de la chambre d’agriculture que du Parc Naturel du Luberon 
ainsi que de la MRAE sont globalement défavorables au projet, et plus particulièrement 
défavorables à son emplacement, 
* La réponse à ces remarques par le Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse semble 
vouloir résumer que ces avis sont favorables alors que ce n’est pas le cas, 
* aucun organisme ne tient compte du voisinage (une vingtaine de maisons) 
* Dans l’étude préliminaire des différents sites possibles, le choix des critères ainsi que les 
valorisations indiquées sont clairement subjectives et faites dans le but de choisir la décision 
finale : aucun élément sur la gêne occasionnée pour le voisinage n’est intégré 

 
1.3. Mesures de publicité de l’enquête 
publique 
5.2. Avis des Personnes Publiques Associées 
7.3. Choix du site 
7.1. Artificialisation des sols 

 

 

 

 

 

 

 

Voir rubriques  

 

1.3. Mesures de 

publicité de l’enquête 

publique 

5.2. Avis des Personnes 

Publiques Associées 

7.3. Choix du site 

7.1. Artificialisation des 

sols 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 
Construire 9000 m2 de bâtiments dans une zone agricole boisée est-ce une bonne intégration 
dans l’environnement ? 
Terrain Libre ? Non ce n’est pas le cas. Il est agricole et son usage agricole, comme indiqué par 
la chambre d'agriculture, est réel 
L’ensemble de la circulation entre cette zone périphérique de Apt et le centre-ville est déjà 
extrêmement difficile, avec beaucoup de circulation traversant des quartiers densément 
peuplés et avec des voiries en très mauvais état 

- Sur le changement climatique :  
Tout comme le citoyen de base, l’administration doit éviter tout projet qui met en cause le 
changement climatique par trop de constructions réduisant les zones agricoles ou naturelles. 

 - sont opposés au 
projet. Ils font valoir que : 
- les terres choisies pour l’implantation sont des terres agricoles qui constituent un beau site ce qui 
ira à l’encontre de l’arrêt de l’artificialisation des sols et détruira une biodiversité, 
- si pour le projet, on parle de d’intérêt général, tous les acteurs de ce projet ne se préoccupent 
absolument pas des dizaines de foyer qui seront lésés par la construction de ce CEF du fait 
notamment de la baisse de valorisation du patrimoine immobilier des riverains, 
- la route qui dessert le lotissement des Abayers ne permet pas le croissement de 2 véhicules et n’a 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
2.3. Circulation en phase exploitation 
7.3. Choix du site 
2.1. Insécurité 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

7.3. Choix du site 

2.1. Insécurité 



Enquête publique E 220000038/84 

Rapport Enquête publique E 22000038 / 84portant sur le projet de mise en compatibilité du PLU d’Apt dans le cadre de la déclaration de projet de centre éducatif fermé 

Page 46 sur 120 

OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

été prévue que pour la desserte d’une vingtaine de maisons, 
- il existe d’autres lieux plus adaptés permettant d’accueillir le projet sans tout dénaturer, 
- la présence du CEF engendrera une insécurité comme cela a été relaté par la presse pour d’autres 
CEF. 

 

 - est opposé au projet. Il fait 
valoir que ; 
- la réalisation de ce projet ferait que le bien qu’il possède deviendrait invendable selon les 
professionnels de l’immobilier, d’autres solutions existent. 
- Pourquoi la commune d’Apt souhaite détruire un environnement naturel riche en faune et en flore 
? 
- le projet va à l’encontre de la demande du premier ministre d’arrêter toute urbanisation en zone 
agricole autour des villes (circulaire de janvier 2022), 
- le terrain choisi nécessitera, de par sa géologie, des fondations très profondes qui engendreront un 
surcoût important ce qui est intolérable à l’heure des restrictions demandées à tous et donc aux 
deniers publics, 
- insécurité résultant de cette implantation avec augmentation de la délinquance (rappel de la 
proximité de la cité St Michel) 
- aucun apport pour l’emploi. 
Et donc pourquoi implanter ce projet malgré tout le mal que cela fera. 

6.1. Immobilier 
5.1. Biodiversité 
7.1. Artificialisation des sols 
7.9. Surcout du projet lié aux 
fondation 
2.1. Insécurité 
10.2. Emplois 
 

 

Voir rubriques : 

 

6.1. Immobilier 

5.1. Biodiversité 

7.1. Artificialisation 

des sols 

7.9. Surcout du projet 

lié aux fondation 

2.1. Insécurité 

10.2. Emplois 

 

  
- fait valoir :  

- l’association est mobilisée contre l’artificialisation des terres agricoles, 
- Le principe de réduire, compenser est fondateur pour concilier protection de la biodiversité, 
développement économique et aménagement du territoire prôné par le ministre de l’Écologie n’a 
pas été appliqué, ; il aurait permis de mettre en évidence un ou des sites potentiels pour abriter le 
projet de CEF, 
- une recherche de sites abandonnés sur le département permettrait de trouver des opportunités 
alternatives au choix du projet. 

7.1. Artificialisation des sols 
5.1. Biodiversité 
7.3. Choix du site 
 
 

Voir rubriques : 

 

7.1. Artificialisation des 

sols 

5.1. Biodiversité 

7.3. Choix du site 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

  présente les observations suivantes : 
- lors de l’enquête publique concernant le PLU d’Apt, la modification de zonage de zone A vers 
zone UDb a été rejetée pour les parcelles concernées par le projet de CEF ; les arguments du 
commissaire enquêteur doivent toujours être valables, 

- Il y a incompatibilité du règlement d’urbanisme en cours pour la zone UDb avec le projet de CEF dès 
lors que la zone UDb correspond à un tissu résidentiel pavillonnaire et interdit les « parc résidences 
de loisir » ainsi que les « villages de vacances » qui sont les types de construction qui se rapprochent 
le plus d’un CEF selon le cahier des charges du ministère de la justice ( 

- le choix de l’implantation est injustifié : dans une zone 100% résidentielle, avec des terres 
agricoles en bordure mais sans ferme à proximité ni artisan ce qui va à l’encontre de l’objectif 
"d'activités éducatives de pleine nature et d'artisanat" prôné par le projet. 

- Il est de plus impossible de juger de la pertinence de l’évaluation des implantations, car l’analyse est 
incomplète en excluant les implantations potentielles sur les nombreuses parcelles disponibles dans 
les diverses zones d'activité du Pays d'Apt. Pour rappel, le cahier des charges des CEF (1) stipule 
clairement un optimum de 5000m2, loin des 9000m2 demandés pour ce projet, et la proximité des 
zones activités (zone EU) semble être le choix de plusieurs CEF existants ou en projet, 
- Le chapitre 7 du cahier des charges des CEF (1) (Exemplarité de l'Etat) commence par "La 
construction d'un CEF doit être une occasion de montrer l'exemplarité de l'Etat..." : l’utilisation de 
l’argent public pour ce projet est loin d’être exemplaire car le projet engendre des coûts par la 
modification du PLU alors que d’autres terrains sont disponibles à proximité des ZA et compatibles 
avec le PLU en cours. 
- Cout des dédommagements des riverains qui verront la valeur de leur maison chuter, et qui ne 
manquerons pas de dénoncer le PLU, et de s’opposer au PC. 

7.2. Elaboration du PLU  
7.4. Règlement de la zone UD du PLU 
7.5. Superficie foncière  
7.3. Choix du site 
6.1. Immobilier 

 
 

Voir rubriques : 

 

7.2. Elaboration du PLU 

7.4. Règlement de la 

zone UD du PLU 

7.5. Superficie foncière 

7.3. Choix du site 

6.1. Immobilier 

 

-fait valoir que le choix du site est 
totalement inadapté à un tel projet dès lors que :  
-- Ce terrain est situé sur une zone agricole non constructible. 
- La superficie de ce terrain (15 000m2) dépasse largement la surface nécessaire à ce projet (5 
000m2). 

4.1. Terres agricoles 
7.5. Superficie foncière  
5.1. Biodiversité 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

7.5. Superficie foncière  

5.1. Biodiversité 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- Ce site est situé à toute proximité des habitations, notamment du Clos des Abayers, les nuisances 
inhérentes à la création d’un CEF sont inacceptables pour les résidents de la Colline des Puits. 
- Ce projet engendrerait une dévalorisation importante des terrains et maisons situés sur la Colline 
des Puits. 
- La protection de l’environnement étant une priorité de la communauté de communes du Pays 
d’Apt-Luberon, ce projet va tout à fait à l’encontre de la sauvegarde de notre patrimoine écologique 
et de la protection de l’écosystème 
 -est opposée au projet qui prévoit 
l’artificialisation de plus de 15000m² de terres agricoles en arguant de :  
- La préservation des terres agricoles 
- La sauvegarde de l’environnement sur un site à la faune, la flore et la biodiversité exceptionnelles 
- La conservation d’un site au cœur du Parc Naturel Régional du Luberon 
- La perte de l’attractivité touristique 
- La sécurité et la tranquillité menacées en zone uniquement résidentielle 
- La perte du patrimoine immobilier 
- La dévalorisation de tout un quarter dans un site où le prix des terrains et des maisons n’a pas été 
pris en compte dans l’étude d’implantation de ce projet. 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
9.1 Impact visuel 
10.1. Impact sur le tourisme 
6.1. Immobilier 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

9.1 Impact visuel 

10.1. Impact sur le 

tourisme 

6.1. Immobilier 

 

est défavorable à l’implantation du CEF et fait valoir  
Il fait valoir : 
- que le site choisi pour la réalisation de ce projet en Vaucluse, à savoir le quartier des Abayers à Apt, ne 
constitue pas un choix judicieux alors même que des alternatives existent. 
-  le défaut d’information du public tant pour la concertation de 2021 que pour l’enquête en cours. 
- les bouleversements subis par les habitants du quartier des Abayers pendant la durée du chantier ( 
passage des engins de chantier, nuisances sonores, pollution, d »gradation du paysage) puis lors du 
fonctionnement du centre du fait d’une circulation automobile supplémentaire non négligeable 
(arrivées et départs des différentes équipes du personnel, déplacements des pensionnaires, visites 
des familles) alors que le chemin d’accès au centre se fera par la rue du clos des Abayers  qui est un 
cul de sac. 

7.3. Choix du site 
1.1. Modalités de concertation  
2.3. Circulation en phase exploitation 
6.1. Immobilier 
10.2. Emplois 
 

Voir rubriques : 

 

7.3. Choix du site 

1.1. Modalités de 

concertation  

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

6.1. Immobilier 

10.2. Emplois 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- il y aura une forte dépréciation de la valeur des biens immobiliers  
- la présence d'une telle structure ne peut être susceptible d’accroître l’attractivité de la ville d’Apt 
mais au contraire viendra ternir l’image de notre belle région 
- ce centre n’engendrera pas des retombées économiques, 
- Une implantation à proximité de centres d’activité artisanale, industrielle ou commerciale se 
justifierait bien davantage au regard de l’objectif de réinsertion présenté comme inhérent à ce projet 
 - sont opposés au projet. 
Ils font valoir que le lieu ne convient pas et qu’il vaudrait mieux l’implanter à St Christol ou St 
Lambert, que leur maison va perdre de sa valeur. 
Ils demandent que la colline des puits qui est un endroit calme avec nature respecté, faune et flore 
préservées reste en son état pour la tranquillité du voisinage.   

7.3. Choix du site 
5.1. Biodiversité 
 

Voir rubriques : 

 

7.3. Choix du site 

5.1. Biodiversité 

 

  s’oppose au projet. Elle présente les observations suivantes : 
- Pourquoi vouloir implanter un CEF donc amener des délinquantes dans un quartier résidentiel ? 
- Oui pour un CEF dans un endroit loin des habitations et plus près des pompiers de la gendarmerie 
des transports en commun, comme une zone artisanale.  
- La création d’un CEF ne doit pas se faire au détriment du voisinage dont les biens immobiliers vont 
soit être dévalués soit être invendables, 
- la gendarmerie d’‘Apt avoue ne pas être en mesure de répondre aux divers problèmes que va 
engendrer ce CEF 
- la colline des puits ne répond pas au cahier des charges d’implantation d’un CEF, 
- le terrain concerné est friable, les routes d’accès sont étroites 
- Pas de transport en commun pour les habitants mais la mairie va créer un bus gratuit pour des 
délinquantes. 
- La vente du terrain concerné s’est faite à la moitié du prix pour du terrain constructible, manque à 
gagner pour la commune 400000E au lieu de 800000E environ pourquoi : un tel cadeau à une 
société privée ?-  
 

2.1. Insécurité 
7.3. Choix du site 
6.1. Immobilier 
7.5. Superficie foncière  
2.3. Circulation en phase exploitation 
3.2. Transports en commun 
11.1 Prix de cession 

 
 

 

Voir rubriques : 
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   Observations consignées dans le registre d’enquête 
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dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

  s’oppose au projet. 
Il ne veut pas du bétonnage d’un terrain agricole, 
Le centre va attirer de la délinquance avec drogue et violence. 
Le patrimoine du voisinage va être réduit à néant, le tourisme sera dégradé avec moins de location 
saisonnière, le tout au détriment des honnêtes gens. 

4.1. Terres agricoles 
7.1. Artificialisation des sols 
2.1. Insécurité 
6.1. Immobilier 
10.1. Impact sur le tourisme 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

7.1. Artificialisation des 

sols 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

10.1. Impact sur le 

tourisme 

 

est opposé au projet. Il fait valoir que : 
- les erreurs d'urbanismes sont responsables des principaux maux de notre société actuelle et, 
implanter un CEF sur la colline des puits serait une erreur de plus. 
- dans les effets négatifs, il y la suppression des terres agricoles, la biodiversité serait lourdement 
impactée (faune et flore du site) 
- la sécurité et la tranquillité des riverains seraient mise à mal 
- le quartier serait impacté de part cette construction qui rendrait invendable les propriétés 
- il faut construire cet établissement dans un endroit qui ne pénalisera personne : rénovation d'une 
bâtisse abandonnée sur des terres déjà constructibles, à l'écart de la population par exemple 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
2.1. Insécurité 
6.1. Immobilier 
7.3. Choix du site 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

7.3. Choix du site 

 

 s’oppose au projet en faisant part des observations suivantes : 
- ”L’intérêt public” ne serait-il pas plutôt de laisser un endroit paisible tel qu’il est pour que les citoyens 
puissent en profiter et ne pas imposer aux riverains les nuisances pendant les travaux dans un premier 
temps et en permanence si le Centre devait voir le jour ? 
- L’accès au site se ferait par un tout petit chemin qui dessert 20 maisons,  
-Les habitants du Clos des Abayers devraient non seulement perdre une qualité de vie exceptionnelle tant 
pendant les travaux que pendant l’activité du CEF mais aussi voir la valeur de leur patrimoine réduit de 
moitié si le projet aboutit 
- Il n’y a eu aucune réponse aux propositions faites par les habitants concernant d’autres sites susceptibles 
de mieux correspondre à l’implantation du CEF 

2.2. Nuisances en phase chantier 
2.3. Circulation en phase exploitation 
6.1. Immobilier 
7.3. Choix du site 
 

Voir rubriques : 

 

2.2. Nuisances en 

phase chantier 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

6.1. Immobilier 

7.3. Choix du site 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 - est opposé au projet. 
Il argue de ce que : 
- La sécurité et la tranquillité du quartier seraient menacées. 
- La présence visuelle d’un tel bâtiment et complexe attenant pollueraient notre environnement 
naturel. 
- Nos terres agricoles destinées aux profits de la faune, de la flore et d’une unique biodiversité 
doivent conserver ce site naturel. 
- De plus nos voies d’accès et terrains instables ne sont pas adaptés pour la réalisation d’un projet 
aussi important. 
- Ce projet est aussi inconcevable au sein du plus beau parc naturel régional du Luberon et 
entraînerait la perte de notre patrimoine immobilier ainsi que la dévalorisation de notre quartier. 
- Il existe déjà des structures très bien adaptées, d’espaces libres agencés pour un projet nécessaire 
pour ces personnes en voie de réinsertion. Par exemple, le site de la base de Saint Christol pourrait 
convenir totalement à ce projet car l’implanta􀆟on est idéale, sécurisée, l’espace et le complexe 
sportif adaptés ainsi que les bâtiments pour se loger et se restaurer 
 

2.1. Insécurité 
9.1 Impact visuel 
5.1. Biodiversité 
2.2. Nuisances en phase chantier 
2.3. Circulation en phase exploitation 
6.1. Immobilier 
7.3. Choix du site 
 
 
 

Voir rubriques : 

 

2.1. Insécurité 

9.1 Impact visuel 

5.1. Biodiversité 

2.2. Nuisances en phase 

chantier 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

6.1. Immobilier 

7.3. Choix du site 

 

 - est opposée au projet    

  est opposé au projet. Il argue de ce que :  
- il ne suffit pas de considérer que le projet est d’intérêt général pour autoriser la mise en 
compatibilité du PLU. Encore faut-il démontrer que l’opération ne peut être réalisée ailleurs. En 
l’occurrence, tel n’est pas le cas. Il existe en effet des zones constructibles sur le territoire de la 
commune d’Apt et à défaut sur le territoire des communes voisines, rien d’ailleurs n’imposant que 
cet équipement se fasse à cet endroit précis du département  
- les parcelles concernées qui sont occupées par une flore et une faune riche sont susceptibles de 
participer à une véritable trame verte, l’actuelle trame verte indiquée au PLU étant marquée par une 
discontinuité. La mise en compatibilité du PLU appelle la reconnaissance de la trame verte et son 
renforcement et non la transformation des parcelles concernées en zone constructible 

7.3. Choix du site 
5.1. Biodiversité 
 

Voir rubriques : 

 

7.3. Choix du site 

5.1. Biodiversité 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

   sont opposés au projet. 
Ils font valoir que : 
- cette construction colossale non adaptée sur ce site générerait des nuisances et des dommages 
collatéraux ainsi que sur ces terres agricoles non constructibles, 
- une insécurité existerait dans ce quartier résidentiel qui entrainerait automatiquement une 
dépréciation de leur bien (existence du quartier St Michel proche déjà impacté par la délinquance), 
- ils souhaitent que le site garde sa biodiversité exceptionnelle et craigne sa perte d’attractivité 
touristique  

9.1 Impact visuel 
4.1. Terres agricoles 
2.1. Insécurité 
6.1. Immobilier 
5.1. Biodiversité 
10.1. Impact sur le tourisme 
 

Voir rubriques : 

 

9.1 Impact visuel 

4.1. Terres agricoles 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

5.1. Biodiversité 

10.1. Impact sur le 

tourisme 

 

  - s’oppose au projet. Il fait valoir que : 
- la construction de CEF va engendrer de l’insécurité ne permettant plus aux enfants de jouer en 
toute tranquillité dans le lotissement ainsi que la venue d’une délinquance alors que la cité St 
Michel qui est déjà impactée par la délinquance n’est qu’à 500 m du lotissement. Plusieurs CEF ont 
déjà des tensions avec le voisinage et ont fermé : ils sont à l’abandon alors qu’ils ont coûté très 
cher. 
- l’endroit proposé est inapproprié car situé dans une zone agricole avec une belle colline boisée. 
 

2.1. Insécurité 
5.1. Biodiversité 
 
 

Voir rubriques : 

 

2.1. Insécurité 

5.1. Biodiversité 

 

 

 est opposé au projet. 
Il fait valoir que :  
- la préservation des terres agricoles est indispensable pour conserver une souveraineté agricole, il 
ne peut donc y avoir une construction de CEF sur celles-ci, 
- une telle opération génèrera une dévalorisation des habitations autour, 
- il existe d’autres lieux sur Apt plus proche des services de secours et plus accessibles que ce 
terrain-là. 

4.1. Terres agricoles 
6.1. Immobilier 
7.3. Choix du site 
 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

6.1. Immobilier 

7.3. Choix du site 

 

 est scandalisé par la proposition de reclasser du terrain agricole sur la colline 
des Puits en terrain constructible pour l’implantation d’u CEF. 

7.3. Choix du site 
 

Voir rubriques : 

7.3. Choix du site 
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dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

Ce centre, qui est sans doute nécessaire, devrait être bâti dans un lieu où il causera moins de 
nuisances que celles que devraient subir les habitants du Clos des Abayers si ce projet devait se 
réaliser. 

  -est opposé au projet présente les 
observations suivantes : 
- l'implantation à cet endroit engendrera des nuisances environnementales, sonores, visuelles, et de 
l'insécurité pour les riverains qui aura pour conséquences la dégradation importante de la qualité de 
vie de tous. 
- l'implantation aura également des conséquences négatives à long terme sur la biodiversité de la 
faune et de la flore, sur la valeur de l'immobilier dans le secteur 
- ce projet est en pleine contradiction avec les directives gouvernementales sur l'Artificialisation des 
sols qui a été introduite dans le code de l'urbanisme 
- engendrera une augmentation significative du trafic augmentant les facteurs accidentogènes et de 
l'insécurité pour les habitants et leurs familles (enfants) 
- le choix retenu pour l’implantation du projet est inapproprié pour les motifs mentionnés ci-dessus 
sachant que dans le cadre d'une réunion de concertation avec M. BELVALETTE il lui a été proposé 
d'autres choix de terrains plus appropriés pour une implantation sur la commune d'APT, propositions 
bien sur qui sont restées sans retour de la part des personnes publiques portant ce projet. 

2.2. Nuisances en phase chantier 
2.3. Circulation en phase exploitation 
2.1. Insécurité 
9.1 Impact visuel 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
7.1. Artificialisation des sols 

Voir rubriques : 

 

2.2. Nuisances en phase 

chantier 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

2.1. Insécurité 

9.1 Impact visuel 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

7.1. Artificialisation des 

sols 

 ASSOCIATION Défense de la Colline des Puits -  -, 
représentée par , est opposée au projet. Le mémoire (en annexe 
2) est accompagné d’une pétition (commenté par les signataires) qui à ce jour détient 1363 
signatures (1253 signatures en ligne plus 110 signatures papier). 
 
Elle fait valoir que :  
- Le lieu est incompatible : 
 

7.1. Artificialisation des sols 
5.1. Biodiversité 
7.2. Elaboration du PLU  
7.11 CEF Vert 
6.1. Immobilier 
1.1. Modalités de concertation  
1.2. Délibération de Conseil municipal sur la 
promesse de vente 
10.2. Emplois 
7.8. Détails du projet 

Voir rubriques : 

 

7.1. Artificialisation des 

sols 

5.1. Biodiversité 

7.2. Elaboration du PLU  

7.11 CEF Vert 

6.1. Immobilier 

1.1. Modalités de 

concertation  
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dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

*Car en contradiction avec la directive du Premier Ministre du 7 janvier 2022 en matière de 
lutte contre l’artificialisation des sols 
 
* Une destruction de la faune et de la flore (très riches sur la colline des puits) résulterait de la 
construction du CEF portant ainsi une grave atteinte à la biodiversité 
 
*Par le dossier incomplet sur l'étude environnementale, il est impossible de juger de l'impact 
du projet sur l'environnement, qui représente l'enjeu principal dans ce dossier. 

La MRAe met en évidence le manque d'études dans sa synthèse et relève les 
manquements suivants : 
Analyse des incidences sur la biodiversité, ciblée sur le secteur de projet, incomplète. » 
L’analyse des enjeux nécessite des inventaires supplémentaires sur les périodes 
propices à l'observation des espèces floristiques et faunistiques 
Évaluation des effets sur la biodiversité sommaire et ne présentant pas les incidences 
brutes sur les fonctionnalités écologiques. 
Le projet nécessite non seulement l’abattage d’arbres mais l’état boisé sera supprimé 

 
* Le projet s’implante sur une parcelle encore non artificialisée en secteur agricole ou naturel 
du Parc Naturel régional du Luberon 

Le Parc précise que : « Cette parcelle, envisagée, pour être ouverte à /'urbanisation 
lors de l'élaboration du PLU, avait été retirée de la zone à urbaniser pour des motifs de 
préservation des secteurs agricoles et naturels et afin de limiter t'artificialisation du 
projet de PLU. » 

 
* Si la présentation du dossier fait valoir l'intérêt de faire un CEF Vert dont les activités 
éducatives seraient tournées vers l'environnement, l’implantation du projet sur la colline des 
Puits ne respecte pas les mêmes valeurs environnementales. 
 
* Depuis l’étude du projet du CEF, les maisons ne peuvent plus se vendre : elles sont dévaluées 

9.1 Impact visuel 
7.5. Superficie foncière  
7.3. Choix du site 
4.1. Terres agricoles 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

1.2. Délibération de 

Conseil municipal sur la 

promesse de vente 

10.2. Emplois 

7.8. Détails du projet 

9.1 Impact visuel 

7.5. Superficie foncière  

7.3. Choix du site 

4.1. Terres agricoles 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

de 50 % de leur valeur et voire impossible à vendre  
 
* A ce jour, il n'y a eu aucune réunion d'information pour renseigner les riverains et citoyens du 
Pays d'Apt par les élus ou les services de l'Etat. Ce dossier est étouffé (délibération du 23 mars 
2021 sur la vente des parcelles agricoles communales au Groupe SOS Jeunesse non divulguée), 
une concertation non visible et non communiquée aux citoyens, ... 
 
* Les successives modifications du PLU d’Apt ont acté le 23 juillet 2019 la qualification des 
terres des Abayers en zone agricole  
 
* L’argument présenté par la municipalité de « créations d’emploi » ne tient pas dès lors que, 
d’une part, le Pays d’Apt subit un désert dans le domaine du marché du travail, d’autre part 
l’enjeu majeur des CEF réside dans leurs difficultés de fonctionnement liées au manque et à la 
gestion du personnel 
 
* Incohérence du projet : 

Implantation du projet incomplète : pas de plans de coupe pour évaluer l’impact 
visuel du bâtiment, ainsi que la gêne occasionnée au voisinage 
Un nouveau bâtiment (Logement) apparaît alors qu’il n’était signalé nulle part 
antérieurement : quid de son impact visuel ? 
Changement d’appellation de « CEF » (celle de la délibération du conseil municipal du 
23 mars 2021 ains que de la concertation lancée du 16 juillet au 17 septembre 2021) 
en « CEF vert » sans que nous puissions avoir le cahier des charges des dits CET verts 
Changement de surface du terrain nécessaire au projet par rapport à l’appel au projet 
pour un CEF en Vaucluse en octobre 2018 : le projet passe de 4000 à 5000m² 
maximum à 8000 m² dans le cadre du projet soumis à enquête.  
Le prix de vente des terres agricoles au profit de l’association SOS est sous-estimé 
Surcoût de construction par rapport à la topographie et à la nature du terrain tant par 
la mise en œuvre de fondations importantes que par les raccordements aux réseaux 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

*Refus systématique d’autres propositions de site ; 
De nombreuses demandes de rencontres adressées aux décideurs ( préfet, député, 
sous-préfète, maire d’Apt, conseillers municipaux, président de la communauté de 
communes du Pays d’Apt, présidente du conseil départemental) sont restées sans 
réponse. 
Suite à une rencontre avec M.Belvalette (directeur de la protection judiciaire Alpes et 
Vaucluse) à qui nous avons proposés d’autres sites, ce dernier a répondu que ces 
alternatives ne seraient pas analysées n’ayant pas le temps de réétudier une autre 
implantation. 
 

- Autres lieux adaptés pour accueillir le projet : 
*Dans les terrains constructibles : 

 
 
Terrain de la zone d’activités de Perréal à Apt 

 
(Un CEF a été implanté en ZA de la commune de Bergerac par le ministre de la justice le 
1er février 2022) 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

De nombreux terrains constructibles à l’entrée de la ville d’Apt (à Bosque) peuvent être 
étudié pour l’implantation de ce projet loin des habitations. 
 

* Des bâtiments à réhabiliter : 
Propriété privée en face du Plan d'eau à Apt, Bâtiment à réhabiliter avec accès privé 

 
 

La base aérienne 200 Apt-Saint-Christol est une ancienne base aérienne de !'Armée de 
l'air française située sur le territoire de la commune de Saint-Christol, près de la ville 
d'Apt, dans le Vaucluse, des bâtiments déjà existants y sont disponibles 
 

- L’ association pour préserver ce site a un projet agricole sous statut associatif « Les Jardins de la 
Belle Colline des Puits » , projet inscrit dans une démarche environnementale  

 - est opposé au projet. Il fait part de 
l’argumentation suivante (mémoire en annexe 3) : 
 

- Le terrain est très ingrat. Entièrement boisé avec des traces d’anciennes cultures en terrasse, murets 
de retenue des terres, un dénivelé sur deux axes de plus de 13 m au point le plus haut (par rapport à 
la route du bas), c’est-à-dire, à la sortie prévue sur le lotissement. Une Gageure en perspective pour 

9.1 Impact visuel 
5.3. Abattages 
4.1. Terres agricoles 
7.8. Détails du projet 
2.3. Circulation en phase exploitation 
3.1. Circulation en phase exploitation  
3.2. Transports en commun 
2.1. Insécurité 

Voir rubriques : 

 

9.1 Impact visuel 

5.3. Abattages 

4.1. Terres agricoles 

7.8. Détails du projet 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

aménager et construire sur ce terrain sans déboiser très largement, et empiéter sur les actuelles 
cultures. 
 
- Aucune garantie pour l’agriculture dès lors qu’il vraisemblable que des besoins supplémentaires de 
terrains seront sollicités en cas d’augmentation de capacité du centre à l’avenir 
 
- Il n’y pas ni projet architectural permettant de se faire une idée objective du projet sur ce terrain 
notamment en matière visuelle, ni une étude de sol permettant d’avoir des éléments pour mesurer 
l’importance des fondations certainement importantes sur ce terrain argileux sans doute de pieux au-
delà de 30m, 
-  

  
Plan extrait de la délibération du conseil 

municipal 

 
Le choix d’une sortie sur la zone 
résidentielle, rue du clos des Abayers est 
contestable. 
Serait possible à la limite une sortie par le 
chemin de Castagnière ou par la parcelle 
588  

6.1. Immobilier 
8.1. Réseaux humides 
10.2. Emplois 
7.3. Choix du site 
 
 

3.1. Circulation en 

phase 

exploitation  

3.2. Transports en 

commun 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

8.1. Réseaux humides 

10.2. Emplois 

7.3. Choix du site 
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AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 
 
 - Des nuisances seront générées  

*par la collecte des ordures ménagères – à noter le défaut d’aire de retournement –  
*par une circulation intense et difficile – fréquentation de près de 30 personnes plus les 
autorités judiciaires te le services- dans une rue pas adaptée (ruelle de 5m de large) 
*La desserte du nouveau réseau de transport laisse ses passagers à plus de 1 km du 
projet. Les piétons rejoignant le C.E.F devront affronter un dénivelé de plus de 50 m. 
Pour l’avoir fait souvent, c’est physique et variable avec des pentes à plus de 15%, une 
balade qui prend plus de 20 à 30 mn. La probabilité que le personnel du C.E.F rejoigne le 
C.E.F. depuis l’arrêt de bus est très faible. 
* par la qualité des pensionnaires (crainte liées aux « visites » des amis et famille, des 
« sorties » et des fugues éventuelles) un regain de délits d’opportunité, d’incivilités et de 
trafics 
* la valeur foncière des biens est déjà en berne à l’annonce du projet 
* alors qu’un réseau de distribution d’eau à la peine (régie municipale), et des projets de 
rénovation du réseau et d’augmentation de capacité est attendu depuis de nombreuses 
années, construire au nord en contrebas, pour un raccordement du terrain au réseau 
d’assainissement sur le point altimétrique le plus haut pose des questions 
 

- La création d’emploi semble être encore une utopie, avec un recrutement local pour les éducateurs 
 
- De mon point de vue en analysant les chiffres qui circulent dans le domaine public, les C.E.F sont 
discutables sans vraiment de résultat probant. Il y a des réussites, et beaucoup d’échecs. Un jeune 
qui doit faire un séjour de 6 mois, n’en fait en moyenne que 4, et se contente de satisfaire ses « 
éducateurs et le système ». Les spécialistes reconnus de la réinsertion prônent un protocole sur 12 
mois, a l’image de la Norvège, qui les gardent 12 mois, et les suit et accompagne pendant 2 ans. Leur 
taux de réussite est proche des 80% 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- En ce qui concerne l choix du groupe SOS : 
Il serait juste de se demander comment une association à but non lucratif, peut se constituer en un 
groupe d’association et d’entreprises privées ? Comment une association dont le pouvoir 
décisionnaire est détenu par trois individus et qui génère en 2019, 950 millions d'euros de chiffre 
d'affaires, (principalement au travers de subventions publiques, à travers 550 établissements) reste 
t’elle désintéressée et non lucrative 
 
- Il existe d’autres alternatives au lieu choisi par la municipalité d’Apt : voir sur ce point le collectif 
« association Colline des Puits ». 
 
- Si le CEF est effectivement construit, l’essentiel pour mes voisins et les riverains, c’est que le CEF 
n’utilise pas la voie en impasse de la rue du clos des Abayers. Je crois avoir démontré que c’est un 
choix désastreux et irrespectueux vis-à-vis des familles qui y vivent. Deux points essentiels : 

• Un accès privatif direct sur le chemin de Castagniére ou celui des Abayers pour le pire 
• L’isolement par un mur de 1.8 m, entre le CEF et les riverains serait cohérent pour faire 
oublier le désagrément 

  s’oppose au projet. Elle fait valoir que : 
- sa maison va être dévaluée, 
- le paysage magnifique va être saccagé par ce bâtiment 
- la proximité du quartier St Michel ne présage rien de bon avec ce centre pour jeunes filles en 
grande difficulté 

6.1. Immobilier 
9.1 Impact visuel 
2.1. Insécurité 

 
 

Voir rubriques : 

 

6.1. Immobilier 

9.1 Impact visuel 

2.1. Insécurité 

 

 -sont opposés au 
projet.  
Ils font valoir que : 
- l’accès au registre d’observations pour le dépôt de leur courrier leur a été refusé en l’absence du 
commissaire enquêteur , tout comme à d’autres administrés,  
- aucune réunion d'information par la commune ni par le groupe SOS n'a été organisée pour les 
aptésiens, seule la rumeur leur a permis de connaître le projet, 

1.1. Modalités de concertation  
1.2. Délibération de Conseil municipal sur la 
promesse de vente 
1.3. Mesures de publicité de l’enquête 
publique 
4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
7.3. Choix du site 

Voir rubriques : 

 

1.1. Modalités de 

concertation  

1.2. Délibération de 

Conseil municipal sur la 

promesse de vente 

1.3. Mesures de 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- il y aura destruction de terres agricoles ainsi que des espaces naturels boisés alors que la 
préservation des ces espaces est au cœur des préoccupations politiques actuelles.  
Dans cet espace faune et flore cohabitent harmonieusement.  
Où sont les engagements pris pour la sauvegarde des espaces verts, des trames vertes ? 
- d’autres possibilités existent dans le Vaucluse :  

Bâtiments existants et inoccupés sur la base de St Christol, 
Château de St Lambert à Lioux anciennement hôpital pour enfants en détresse 

- la présence de ce centre ne garantira pas la sécurité à la porte de nos maisons et encore moins la 
qualité de vie recherchée par les habitants.  Des faits relatés par la presse paraissent régulièrement 
pour attester des nuisances et problèmes de gestion des centres déjà existants ainsi que de la 
violence présente en permanence. (Mémoire en annexe 4) 

- la valeur de leur bien immobilier a déjà perdu, sous l’annonce du projet, a baissé de 50 % et les 
biens sont potentiellement invendable d’après les agents immobiliers locaux, 

2.1. Insécurité 
6.1. Immobilier 
 

publicité de l’enquête 

publique 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

7.3. Choix du site 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

 

  sont opposés au projet. 
Ils font valoir que : 
- ils n’ont pas eu connaissance de la concertation préalable, 
- ils sont très étonné d’une construction de ce CEF sur des terrains agricoles de qualité dans une 
zone protégée par le parc du Luberon qui oblige la protection de la faune et de la flore riches et 
nombreuses, 
- le parc du Lubéron exige d’identifier et de préserver les éléments naturels concernés au titre de 
l’article L151-23 dans le règlement du PLU 
- ce centre est revendiqué d’intérêt général dans une zone habitée par des familles, il serait plus 
approprié d’implanter ce centre ne sécurité dans un lieu isolé : locaux de St Lambert à Lioux, les 
locaux de la base militaire de St Christol très bien aménagés et inoccupés ce qui éviterait des 
investissements importants 
- la gendarmerie d’Apt, consultée, a fait part de son incapacité et son incompétence pour assurer la 
sécurité pour ce genre d’établissement agricoles et  
- ils doutent que l’intérêt général soit supérieur à la protection des terres agricoles de plus en plus 
nécessaires (voit Loi n° 2017-348 du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l’accaparement des 

1.1. Modalités de concertation  
2.1. Insécurité 
7.3. Choix du site 
7.1. Artificialisation des sols 
4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 

 
 

 

Voir rubriques : 

 

1.1. Modalités de 

concertation  

2.1. Insécurité 

7.3. Choix du site 

7.1. Artificialisation des 

sols 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

terres agricoles et au développement di biocontrôle), sans compter la dévalorisation de 
l’immobilier sur toute la colline des Puits, lieu calme et de grande qualité environnementale. 
 
 
 
 - est opposé au projet et invite le demandeur à préférer une 
localisation plus adaptée, déjà urbanisée, mieux desservie et moins impactantee sur 
l’environnement. 
Il fait valoir que : 
- il est indiqué à tort que les parcelles concernées ne révèlent pas de culture si l’on remente 
jusqu’aux années 50 alors qu’une grande partie de la parcelle E 372 était cultivée à l’époque par 
des prairies à usage de foins pour des animaux (photo 1950 ) et que la parcelle E 521 était un 
verger de cerisiers  (photo) : 

7.3. Choix du site 
4.1. Terres agricoles 
4.2. Puits 
4.4. Murets en pierre sèche 
4.5. Zone de non-traitement (ZNT) 
4.3. Irrigation 
4.6. Gestion des eaux 
pluviales/ruissèlement 

 
 

Voir rubriques : 

 

7.3. Choix du site 

4.1. Terres agricoles 

4.2. Puits 

4.4. Murets en pierre 

sèche 

4.5. Zone de non-

traitement (ZNT) 

4.3. Irrigation 

4.6. Gestion des eaux 

pluviales/ruissèlement 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 
 
-  le puits existant sur la parcelle E 372 pour une source desservant les parcelles en contrebas n’est 
pas signalé. De gros travaux ou la destruction de cet édifice pourraient mettre en péril les 
infrastructures hydrauliques de cette zone 
 
- les nombreux murets en pierres sèches existants sur ces parcelles vont être détruits lors de 
l’aménagement et donc créer une perte pour le patrimoine, 
 
- les parcelles en cause constituent une zone tampon entre la zone urbanisée et la zone agricole 
(trame verte), maintenant la biodiversité et le respect de la ZNT (Zone de Non-Traitement). Le 
projet ne fera pas qu’amputer la zone agricole des 900 m² du site mais également l’obligation de 
respect de la ZNT qui s’applique à partir de la limite de propriété et non des constructions 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- la zone en cause a un fort potentiel agricole reconnu (AOP pour la culture de la vigne), zone de 
coteaux bien protégé du gel de printemps pour les cultures emblématiques de la commune d’Apt 
(cerises, abricots, prunes la vigne) 
 
- la zone bénéficie d’un aménagement hydraulique par le canal de Provence par une borne sous 
pression  
 
- l’artificialisation des sols résultant du projet accentue le risque de ruissellement sur les zones 
situées en aval, car en situation dominante sur une zone de coteaux sensible aux orages violents de 
la région PACA, 
 - s’opposent au projet. 
Ils font valoir que : 
- ils n’ont pas été informé de la concertation préalable qui a eu lieu en 2021, 
- ils ne comprennent pas que des terres agricoles deviennent constructibles, 
- c’est une espace de sécurité et de tranquillité qui est menacé par le projet 
- leur habitation subit avec ce projet une dévaluation importante, 
- le site en cause est situé dans le parc naturel régional du Luberon et doit donc être conservé. 

1.1. Modalités de concertation  
4.1. Terres agricoles 
7.2. Elaboration du PLU  
7.1. Artificialisation des sols 
6.1. Immobilier 

 
 

Voir rubriques : 

 

1.1. Modalités de 

concertation  

4.1. Terres agricoles 

7.2. Elaboration du PLU  

7.1. Artificialisation des 

sols 

6.1. Immobilier 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

 - sont opposés au projet. 
Ils font valoir que : 
- la parcelle en question doit rester agréable et non constructible,  
- le secteur des Puits doit conserver toute s biodiversité identique à celle du Parc du Luberon dont 
il fait partie ; 
- une crainte permanente d’insécurité va exister pour les habitants, 
- qui va rembours er la différence de valeur de tous les patrimoines immobiliers voisins dévalorisés 
par la présence du centre 
- d’autres possibilités de terrain existent 

2.1. Insécurité 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
7.3. Choix du site 
 

Voir rubriques : 

 

2.1. Insécurité 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

7.3. Choix du site 

 

  sont opposés à la construction du centre qui va leur apporter des 
nuisances de voisinage avec de la délinquance. 

2.1. Insécurité 
 

Voir rubriques : 

 

2.1. Insécurité 

 - est opposée au projet dès lors qu’il 
supprime des terres agricoles et qu’il entraîne une perte de valeur du patrimoine immobilier. 

4.1. Terres agricoles 
6.1. Immobilier 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

6.1. Immobilier 

 - est opposée au projet pour les 
raisons suivantes :  
- pour sauvegarder un environnement où la faune et la flore constituent une biodiversité 
exceptionnelle, 
- pour la conservation d’un site au sein du parc naturel régional du Luberon, 
- parce que sa création va entraîner une dévaluation du patrimoine immobilier 

5.1. Biodiversité 
7.1. Artificialisation des sols 
6.1. Immobilier 
 

Voir rubriques : 

 

5.1. Biodiversité 

7.1. Artificialisation des 

sols 

6.1. Immobilier 

  – est opposée au 
CEF. Elle fait valoir que : 
- il entraînera une perte de terres agricoles, 
- il faut conserver un site sain, 
- il faut sauvegarder l’environnement, 
- il y aura une dévalorisation de tout le quartier,  

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
10.1. Impact sur le tourisme 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

10.1. Impact sur le 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

- il y aura une perte d’attraction touristique tourisme 

 - est opposé au projet. 
ll fait valoir que : 
- il faut sauvegarder l’environnement 
- il y aura une dévalorisation de tout le quartier 
- des terres agricoles deviennent par « miracle » constructives 
- il faut conserver un site au sein du parc naturel régional du Luberon, 

5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
7.2. Elaboration du PLU  
 

Voir rubriques : 

 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 

7.2. Elaboration du PLU  

 - est opposé au projet. Il fait valoir 
que : 
- la sécurité et la tranquillité des riverains seront mises en cause, 
- il y aura dévalorisation du quartier avec non prise en compte de l perte de valeur de nos maisons 
dans l’étude d’impact, 
- perte d’attractivité pour la ville d’Apt « capitale du Luberon » 
- il n’y a pas eu de concertation, 
- inadéquation entre la surface des parcelles en cause et le prix payé par SOS Jeunesse (la vente 
s’est faite au détriment des aptésiens), de plus le CEF nécessite 5000 m² que va faire SOS Jeunesse 
des m² restants ? 
- artificialisation d’un terrain naturel en périphérie de la ville en contradiction avec la loi climat 
- il y aura perte de biodiversité dans le parc naturel régional du luberon 

2.1. Insécurité 
6.1. Immobilier 
1.1. Modalités de concertation  
7.5. Superficie foncière  
11.1 Prix de cession 
7.1. Artificialisation des sols 
5.1. Biodiversité 
 
 

Voir rubriques : 

 

2.1. Insécurité 

6.1. Immobilier 

1.1. Modalités de 

concertation  

7.5. Superficie foncière  

11.1 Prix de cession 

7.1. Artificialisation des 

sols 

5.1. Biodiversité 

 

 - sont opposés au 
projet. 
Ils font valoir : 
- qu'il ne faut pas sacrifier des terres agricoles qui sont situées dans le parc naturel régional du 
Luberon et proches des maisons, 
- il faut préserver la biodiversité (faune et flore) ainsi que tranquillité et la sécurité des gens dans 
cette campagne 
- les maisons ne vaudront plus rien.  
 
 

4.1. Terres agricoles 
5.1. Biodiversité 
6.1. Immobilier 
 

Voir rubriques : 

 

4.1. Terres agricoles 

5.1. Biodiversité 

6.1. Immobilier 
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OBSERVATIONS FORMULÉES 
   Observations consignées dans le registre d’enquête 
Lettres remises directement ou envoyées au Commissaire-Enquêteur 
Intervenants reçus en Mairie 

Mails adressés 

Réponses du maître d’ouvrage 
(Références à l’analyse des observations ci-

dessus) 

 

AVIS DU COMMISSAIRE-

ENQUETEUR 

  déclarent s'opposer au 
projet de construction d'un CEF sur la colline des Puits à APT pour les raisons évoquées ci-dessous : 
- Aucune information et concertation avec les riverains qui sont mis devant le fait accompli 
- Destruction de zones agricoles et de zones vertes au profit d'un bâtiment en béton 
- Non-respect de la charte du Parc du Lubéron, aucun des 4 axes n'est respecté 

• - Voie d'accès qui mène à l'entrée du CEF très étroite, complètement inadaptée, ne supportant pas un 
passage d'engins pour la réalisation de travaux, et le trafic accru ensuite 

• - Aucune commodité d'accès (pas de transports en commun) pour tout le personnel appelé à 
travailler dans ce centre, pour les familles, ... 

• - Dévalorisation du patrimoine immobilier, de l'environnement APTESIEN, bien contraire au souhait 
de Madame la Maire d'APT qui veut valoriser à juste titre tous les atouts de sa ville. 
- demande à ce que soient proposés dans le département du Vaucluse d'autres sites pour ce projet 
prenant en compte la préservation de la biodiversité, sans destruction de zones vertes et de zones 
agricoles, de dévalorisation de patrimoine, dans une zone structurée pour un afflux de circulation, et 
bénéficiant de commodités pour le personnel amené à travailler dans ce centre, ainsi que les 
familles des jeunes 

1.1. Modalités de concertation  
4.1. Terres agricoles 
7.1. Artificialisation des sols 
7.11 CEF Vert 
2.3. Circulation en phase exploitation 
3.2. Transports en commun 
7.3. Choix du site 
6.1. Immobilier 
 
 
 

Voir rubriques : 

 

1.1. Modalités de 

concertation 

4.1. Terres agricoles 

7.1. Artificialisation des 

sols 

7.11 CEF Vert 

2.3. Circulation en 

phase exploitation 

3.2. Transports en 

commun 

7.3. Choix du site 

6.1. Immobilier 

 

 
    Fait à Avignon, le  7 novembre 2022 
 

 
 Robert Dewulf, Commissaire enquêteur 
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ANNEXE 1 Affichages 
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Annexe 2 Mémoire Association « La colline des Puits » avec pétition 
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